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DEUX COMPÉTITIONS PRÉSIDENTIELLES 

La civilisation libérale 
NDIGNATION ou dédain : lequel 
de ces deux sentiments l'emporte 
dans le public devant l’indigence 
des débats ? Le pire serait l'indif- 

férence, par accoutumance désabusée. 
Plus avisés qu'on ne le croit, la plupart 
des citoyens observent d'un œil ner- 
quois l'embarras des politiques qui, 
dans le souci de ratisser large, visent 
bas, très bas. Au fond, ils les compren- 
nent. Mais compréhension ne vaut 
approbation ai induigence. Car chacun 
voit bien que, en cette exceptionnelle 
époque d’amples mutations, la consul- 
tation électorale doit trancher entre 

de concevoir les relations entre groupes 
humains. Les résultats du scrutin. 
imprimerbnt leur marque à la civilisa- 
tion qui cherche péniblement sa voie : 
grande pauvreté et prouesses technolo- 
giques ; élan -porteur des soli- 
dariés qui font un peuple ou individua- 
lisme qui creuse les inégalités ; priorité 
accordée à Faffairisme, qui sacrifie 
tout, y compris la culture, au profit 
immédiat, ou primauté de l'esprit, qui 
ve va pas sans quelque désintéresse- 
ment. 
Mots oùbliés, valeurs dépréciées ? 

de concéder à Fidéal 
Pme Le quelques pensées qui, 

‘‘décollant ‘du: FéréEtené icéient…. 
d’aller-à l'essentiel. Is finiraient par se 
PURE eux-mêmes ‘s'ils ne 

ce droit à de ‘belles envo- 
a el en vil duis me vin 
reg ment ein er 

aussi dans République américaine, 
réputée alors que, prématuré- 
ment dans les jeux ridicules du 
cirque électoral, elle bat tous les 
records d'abstentionnisme. On ne joue 
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pas impunément avec La facilité et La 
démagogie, surtout lorsque l'appel aux 
urnes met en jeu la qualité même de 
l'existence, la conésion de la société, les 
raisons que les citoyens peuvent avoir 
de vivre ensemble. 

NSEMBLE? Dans une société 
qui reste prospère malgré la 
« crise », veut-on voir grandir le 
nombre d'exclus, inutilement 

rejetés vers les marges, volontiers 
oubliés, mal tolérés lorsqu'ils ont 
l'impudence de s'imposer aux regards ? 
Combien d'émigrés de l’intérieur 
souhaïte1-on ainsi ajouter aux enfants 
d'immigrés, assez mal accueillis en ce 
pays qui se targue d’une longue tradi- 
tion d'ouverture ? Alors que le patro- 
nat reprend son offensive contre le 
SMIC, source de tous nos maux, sait- 
on que 11,9% des familles disposent 
d'un revenu inférieur à 60 % du salaire 
minimum (1) ? Les électeurs sont-ils 
disposés à persévérer dans une voie qui, 
en dépit de tous les progrès accomplis 
en deux générations, laisse encore à 
Paris quinze mille personnes errer sans 
domicile fixe, pendant que, par Lars 
pile, une ville comme Dunkerque reçoil 
3epe fois plus de demandes de logement 
qu'elle _ peut” en satisfaire (2) ? 

ue Earl 
-- ni 

tte et déni déni Je Mes 
scolaires, l'aggravation annoncée & 
chômage, le malaise qui pèse sur 
l'administration de la justice, les causes 

: morales et sociales de la délinquance et 
de l'usage régulier de la drogue ? . 

N'en déplaise aux prophètes de mal- 
beur, une société qui en son sein, 
de telles disparités et de telles tares 

Manière de voir n° 2 

n'est pas nécessairement prête à explo- 
ser. Elle peut conserver un calme de 
surface. La démonstration en est four- 
nie par les Etats-Unis : entre 1970 et 
1980, l’underclass est passée de 
750000 à 2500000 individus (3), 
tandis que le pays estime être en train 
de « perdre sa guerre contre la dro- 
gue » (4) — et cependant rien ne laisse 
présäger la moindre agitetion Pour 
Sauvegamler cet étrange «ordre» 
social, il suffit que le désespoir des plus 
mal lotis se mue en résignation et non 
pas en révolte. Y pourvoiront des 
Secours distribués en temps opportun, 
des aides plus ou moins équitablement 
réparties, l’ostensible vigilance des 
forces du maintien de l’ordre. 

Aucune de ces mesures n’arrêtera la 
machine à fabriquer des injustices et 
des inégalités. Une étroite conception 
de la démocratie y trouvera pourtant 
son compte, du moins aussi longtemps 
que le système dégagera une majorité 
d'électeurs s’estiment plus ou moins 
satisfaits, vivant dans l'illusion de béné- 
ficier d'une politique menée par des 

tous.les partis, une classe qui ne craint 
pas de se dire moyenne — moyenne par 
ses revenus, par sa culture, par ses 
ambitions — peut fort bien se prêter à 
ce jeu. Moyenne ou, ausens premier du 
-terme, médiocre. Vauvenargues varleit 
.des gens-qui « ont de grardles préten- 
pr gi 4 
cratie pe peut, 
dans cette 

| ÉDIOCRE ? Le amies des 
personnages en lice ne l'est 
certes pas. Il ne peut expli- 
quer le ton insipide, terne, de 

ion. Pour séduire des cou- 

projets ». Une. démo- 
ES ‘survivre 

abordent des sujets brülents. Ils y sont 
incités par un mythe périmé et par des 
techniques qu’ils croient modernes. 

(Lire la suite page 14.) 

«@) es ee 
Pauvreté « 
séances des 10 ct 11 février 1987; Jumi 
officiel, 28 février 1987, page 35. 
(2) Idem, pages 40 et 41. 
G)  Newsweek, 7 mars 1988. 
(4) La même semaine, dans leurs numéros 
se 14 mars 1988, Dee War da 

la drogue : «Losing ar?» 
2 he War fe Bin Lu 

Pages, 16 et 17 

PRÉSAGES DE GUERRE ET LAMBEAUX DE PAIX 

Alertes en Amérique centrale 
Par IGNACIO RAMONET 

Deux logiques politiques continuent 
de s’affronter en Amérique centrale: 
celle qui a inspiré le plan Arias de paix 
signé per les cinq chefs d'Etat de la 
région le 7 août 1987, et celle du prési- 
dent Reagan qui cherche à rétablir le 

une «souveraineté limitée» 

l'«arrière-cour des Etats-Unis » et 
relevant à ce titre de leur «sécurité 

Le plan Arias n'a jamais été réelle- 
ment approuvé par Washi sous le 
prétexte qu'il a Pét£ élaboré, à l'initia- 
tive du président du Costa-Rica, sans 
ii 

Depuis août dernier, la ne 
mise à l'élan contradictoire de deux 
logiques, l’une qui pousse à La réconci- 
liation, à la reconstruction énonomique 

à l'intégration politique, l’autre qui 
fait délibérement obstacle à de tels 

Le choc frontal de ces deux concep- 

. vise beaucoup. moins à «rétablir la 
démocratie» qu’à sanctionner le refus 
de l'«bomime fort» du Paname d'aider 
la Contra, tout en affaiblissant le 
ne belemmerhlorbisy spa 
tous lim, stratégique du canal 
pour le des Etats-Unis. 

pq le déclenchement rs 
spectaculaire opération < Faj- 

st et l'envoi de trois mille deux 
cents «marines» au Honduras, le 
16 mars, ne recherchait pas l'objectif 
déclaré de contenir une «invasion» 
sandiniste. Une telle gesticulation 
visait d’abord, en électorale 
américaine, à jeter un rideau de fumée 
sur l'inculpation, le jour même, a 
deux des principaux protagonistes du 
scandale de l’«lrangate» — MM. John 
Poindexter et Oliver North — pour leur 
rôle dans le détournement vers les 
«contras- de fonds provenant de 
ventes d'armes illégales à l'Iran, et à 
protéger le candidat républicain 
M. George Bush. 

Une telle opération avait également 
pour but de torpiller les conversations 

directes, prévues pour le 21 mars à 
Sapoa (au sud du Nicaragua), entre le 
gouvernement sandiniste et la Contra, 
e2 application du plan Arias En dra- 
matisant la situation, M. Reagan cher- 
chait aussi à impressionner le Congrès 
et à obtenir de lui le vote de nouveaux 
crédits pour les «contras». Enfin, à la 
veille des entretiens américano- 
soviétiques de Genève, cette démons- 
tration de force rappelait aux Soviéti- 
ques l'attachement de Washington au 
contrôle de cette région. 

Tous ces objectifs ont échoué. A 
Mr À TURSS n'a pas accepté la 
démande américaine de cesser de livrer 
des armes au Nicaragua. Et cela 
d'autant moins que — mème si les 
situations ne sont pas comparables — 
les Etats-Unis, de leur côté, n’ont pas 
fait de concession sur l’aide qu'ils 
apportent à la résistance afghane (/ire 
pages 6 et 7 l'article de Selig S. Harrt- 
son). 

La rencontre de Sapoa a eu lieu 
comme prévu ; elle a permis la signa- 
ture d'un accord de cessez-le-feu au 
Nicaragua et le déclenchement d'une 
série de mesures d’ordre politique qui 
peuvent favoriser le retour à la paix. 
Cét accord a montré, une fois encore, 
que lé gouvernement sandiniste tient 
les engagements qu'il a pris en août 
1987 en signant le blan Arias. I est 
même le seul gouvernement de la 
région à le faire à l'heure actuelle. 
Dans les quaire autres pays — plus sen- 
sibles aux pressions des Etats-Unis, — 
le plan Arias est en panne. 

En particulier au Salvador où le 

rss a à | Tori a u P 
droite ARENA aux Gecions 1égisls- 
tives et municipales du 20 mars. Le 
président Duarte, encore au pouvoir 
Pour un an, n'a pas su choisir la paix et 
se retrouve à La tête d’un pays ingou- 
vernable. Les Escadrons de la mort ont 
empêché les dirigeants proches des 
guérilleros de faire campagne et res- 
tauré us régime de terreur. La guérilla, 
dans ces conditions, a relancé les com- 
bats et parie à nouveau sur les armes. 

De fragiles perspectives de paix au 
Nicaragua ne parviennent pas à estom- 
per les lourds présages de guerre qui, 
sonne du mandat de 
M. Reagan, continuent de peser sur 
cette tragique région. 

Un monde en effervescence 
Les élections, en France et aux Etats-Unis, interviennent on 

un moment où tout change en profondeur. Les forces conserva- 
vices abordent catte mutation avec l'idéologie floue du très 
vieux néolbéraïisme. Elles défendent, dit Claude Julien, les 

valeurs d'une « civifsation fbérale » (pages 1, 14 et 15]. 

Les mañtres-mots sont : rentabilité, profit En leur nom est 

conduits « l'offensive libérale contre le monde du travail » (pages 16 
et 171. Ces mêmes principes, appliqués au commerce international, 
posent des problèmes de taille. On voit ainsi, par exemple, «les 
filiales américaines jouer contre l'économie des Etats-Unis » 

{page 20} alors que, au sein du GATT, des pays se demandent 
« comment concilier la lutte contre je protectionnisme et la recherche 
de nouveaux débouchés 3 (pages 18 et 19). La bataille commerciale 
favorise l'essor d'industries de la contrefaçon, que les Etats combat- 
tent per la protection des marques en se livrant à une véritable 
« guerre des brevets » (pages 21 à 24). L'obsession de la rentabilité 

- gagne aussi le champ de la culture et met aujourd'hui « l'édition à 
F'encan » {pages 26 et 27). 

* TERRES TRAGIQUES . 

nent » auxquels sont mëlés les deux super-Grands. A'commencer 
par l'Afghanisten .où l'annonce du retrait des troupes soviétiques 
semble avoir stimulé « les divisions de la résistance » (pages 6 at 7}. 

. Au Cambodge, où le perspective d'un départ des Vietnemiens, incite 
réelle noutraËté » {page 8). En Amérique centrale 

enfin, où « le croisade de Washington contre le général Noriega » 

- afaiblit le groupe de Contador et rune le plan Ariss de paix 

à « rechercher une ri 

fpages 1:83]. 

Dans la région du Goife, ta guerre entre l'iran et l'frak atteint de 
nouveaux degrés d'horreur tandis que se maintient « l'intermineble 
dépendance économique de Téhéran» à l'égard de l'Occident 
(page 91. La « révolte des pierres » dans les territoires occupés par 
Israël, avec son cortège quotidien de morts, provoque de profonds 
« traumatismes dans la communsuté juive américaine » (page 10], et 

et la violence. 

nous rappelle — comme le fait Henri Guilemin dans sa nouvelle 
cheste avec nous» (pages 28 et 29} — que dans ces terres 
tragiques se mêlent, depuis plus de deux mille ans, haute spiritualité 
et rage de Hibération. 

HORIZONS DE PAIX 

Des luttes d'un autre type se livrent ailleurs. Pour des réformes 

indispensables, par exemple, en Europe de l'Est et, plus précisément, 
en Roumanie et en Pologne {pages 4 et 5). Pour la victoire des urnes. 
récemment au Sénégal, où l'on a pu constater comment « {es ratés 
de la démocratie » (page 12) pouvaient déboucher sur la répression 

La plus grande violence est celle de la terreur nuclésire. Les 
citoyens à cet égard, peuvent-ils paser sur les décisions qui concar- 
nent le sort de l'humanité ? Moins qu'on ne le croit. Comme le 
prouve, en France, l'absence de scrupuies de ceux qui, au mépris des 
impératifs de sécurité, font « main basse sur les crédits mifitaires » 
(page 13). Entre «la | 
peur ou la paix » 

(page 32) le choix, 
dans ce monde en 
effervescence, ne 
serait-il pas évident ? 

Lire le sommaire 

était pagu 32 
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La faute gestionnaire 
M. Paul-Florian Valet, de Paris, 

nous fait part de ses réflexions après 
lecture de l'article de Claude Julien, 
« La faute gestionnaire », paru dans 
notre numéro de février : 

Il y a une dichotomie entre la vie 
étudiante et la vie professionnelle, du 
point de vue de l'environnement intel- 
lectueL 

Pour les gestionnaires qui ont fait 
des études de macro-économie, les 
seules à intégrer une dimension dépas- 
sant volontairement la vie de lJ'entre- 
prise, ils sont réduits, une fois en 
entreprise, à ne débattre profession. 
mellement que des données internes 
à l’entreprise, ou à ia branche 

ique. 
Considérer des données macro- 

économiques se réduit pour eux à 
«repiquer» les données d’instituts de 
conjonctures, ou d'organisations profes- 
sionnelles patronales, ou de journaux 

Le docteur Claire Souchon, de 
Paris, après lecture du même article 
de Claude Julien, se souvient d'une 
«tragique anecdote » : 

Cela débute à l'époque où le «pre- 
mier économiste de France» siégeait à 
Matignon. Une de mes amies, la qua- 
rantaine, di esseulée, cherche à 
rebâtir un couple. Elle rencontre un 
monsieur dans la cinquantaine, veuf, et 
qui vient de marier ses enfants. Lui 
aussi souffre de solitude. Ils s’accor- 
dent. Ce monsieur dirige une petite 
entreprise de travaux publics qu'il a 
héritée de son père. Il se trouve tout à 
coup devant une échéance que sa tréso- 
rerie ne lui t pas d'honorer. Mais, 
depuis de longs mois, l'Etat lui doit 
bien davantage. I] va au ministère, sup- 
plier qu’on lui consente une avance sur 
son dû. Le haut fonctionnaire qui le 
reçoit refuse, et se moque de lui, Jui 
conseïllant d'aller voir M. Barre « dont 
il applique les directives ». 

Cet homme, honnête, pour qui Ja 
faillite n'est pas une combine, ne peut 
plus penser à autre chose. Perte de vigi- 
lance au volant — Perse gravissime 
où il assume tous les torts. Des morts. 
Il a la chance d'en être. Mon amie en a 
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CENTS INTERNATIONAL DH HAUTS 

octobre 1988-juin 1989 

Formation par la 

Formation pédagogique spécialisée 

(français langue 

C.IH.E.A.M. 
ESUDFS 

Institut agronomique méditerranéen de Montpellier 
PROGRAMME D'ENSEIGNEMENT — de 

ANNÉE ACADÉMIQUE 1988-1989 

CYCLES DE SPECIALISATION POST-UNIVERSITAIRE 

Economie rurale, Politiques agricoles et alimentaires 
Commercialisation des produîits agricoles et alimentaires 
Gestion des entreprises agro-alimentaires 
Projets de développement rural et vulgarisation 

CYCLES MASTER OF SCIENCE (M.S.), 2 ANS 
recherche 

Formation à la pratique du développement 

CYCLES COURTS ET STAGES DE RECHERCHES 
Informatique et Agriculture : 19 septembre-16 décembre 1988 
Pastoralisme et Développement : 23 maï-9 juillet 1988 
en collaboration avec l'Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan-1] — 
Stages de recherche de durées variables sur dossier. 

STAGES DE FORMATION LINGUISTIQUE 
étrangère) 

émet REQUIS : Ingénieur ou DEA. Expérience professionnelle 

ME re DES PRE-CANDIDATURES : 1° mai 1988 
BOURSES 

Pour plus de renseignements, s'adresser à : 
M. le directeur 
Institut agronomique méditerranéen 
3191, route de Mende 
34060 MONTPELLIER CEDEX (FRANCE) 
TéL : 67-63-28-80 — 

Economiques, sans en discuter les fou- 

“Rare ont ls entrepris à avoir un 
service d’études ma ce 
(Et pourtant, ça seraît utile Le à 
beaucoup.) Gestion à vue très égoïste : 
restriction à l'entreprise « boîte noire » 
dans un environnement hostile. 

Par ailleurs, les écoles de dirigeants 
sont des écoles qui mettent moins 
l'accent sur la macro-économie et la 
chose publique ou sociale que les uni- 
versités. On y forme plus des «chefs» 
que des res 

payer ou à faire payer, que de réfléchir 
par soi de façon critique et pour la 
société globale. Ce qui n'exclut pas 
chez eux une a] sociale des 
situations, mais elle vise plus à 
réduire + reg d'une situa- 
tion, qu’ gager une ctive 
Conrrnalle ce tn OIet Es Ré 

moins : les deux carotides atteintes et 
des lésions multiples. Elle en est, 
aujourd'hui, à sa dixsepti tième interveu- 
on correctrice. Tout cela accroît le 

Entre-temps, bien sûr, l’entreprise a 
fermé; les cures Er au chô- 
mage, dans l'attente hypothéti- 
que que embauche. Tel fut, dans le concret, 
le processus de «restructuration > 
patronné par M. Barre, notre futur 
«gardien». 
Mc Fernand Braudel, pourtant, un 

telas de petites entreprises joue un 
rôle d'amortisseur lors des crises cycli- 
ques qui affectent l'économie capita- 

Etre africain 
à Bruxelles 

Poète cap-verdien résidant à 
Bruxelles, M. Joao José Bra, 
Tavares attire notre attention sur les 
difficultés de vie des étrangers afri- 
cains en Belgique : 

C'est avec une profonde consterna- 
tion que nous, Noirs, subissons une dis- 
crimination intolérable. Les apparte- 
ments nous sont systématiquement 
refusés alors que nous remplissons 
mêmes conditions que les Européens... 
Par exemple, une étudiante noire 
parmi tant d'autres, qui s'exprime en 
français impeccablement au téléphone, 
est repoussée une fais arrivée chez les 
propriétaires. Ou ce jeune couple zaï- 
rois qui cherche un depuis 
plusieurs mois, et doit vivre chez des 
parents faute d'en trouver un, Un autre 
Africain a cherché durant huit mois un 
appartement : hélas, il est tombé sur 
une commune qui refuse catégorique- 
ment les étrangers. Moi-même, je cher- 
che depuis plusieurs mois un logi 
mais, comme j'ai un fort accent afri- 
cain, le dialogue s'interrompt là £...), 
Parfois, quand je dis que viens du Cap- 
Vert, on me demande où se situe ce 
pays. On me taxe de Sénégalais ; par- 
fois, certains m'accusent de vivre au 
«petit château des réfugiés politi- 
ques »… bien que je ne sois pas réfugié. 

AGRONORTOQUES RIEDITERRANEZANIES 

Rabat 

Télex : 480783 F 

COURRIER 
DES 

LECTEURS 

| Afis Spinas 
Un lecteur souhaite rappeler le 

rôle d'Agis Spinas, militant commu- 
niste grec, décédé en novembre der- 
mer à Aïhènes à l'âge de quatre 
vingt-sept ans : 

Agis Spinas est surtout resté dans les 
gr mr 
du Parti communiste à Thessalonique 
et membre du comité central, animé le 
cambaf contre l'emprise stalinienne sur 
le Dr Excln en 1931, il passa au 

Ïl tenait son action RE de 
nière guerre pour La plus importante de 
sa vie. Evadé en 1942 — il était interné 

RE 0 à mie ou de 
ture Metaxas, — il revient dans 
Athènes occupée ct essaye, avec une 

muniste comme une duperie pour les 
opprimés et la création d’une srmée de 

tien exclusif aux buts de guerre des 
liés Alliés dont les visées en Grèce 

décembre 1944. 

Déçu dans son attente d'une vague 
révolutionnaire en Europe après la 
guerre, cousidérant que l'URSS, 

Y: 

A la suite de la publication de 
r'éticle de Jacques se Decornope 

œcuménique internatio- 
nales (COELI), nous écrit de 
Bruxelles : 

SA RE, à Den Je 

peut que saluer la sortie de ce docu- 
ment qui dévoile courageusement les 
failles d'un système. 
Cela dit, il importe aussi de connaï- 

tre quelles sont, face à ce document, 

ILe texte de L. et C. Boff a &t£ diffusé 

L nero de de CUT ixternetiosales, 
31, rne du Boalet, B-1009 Bruxelles. ] 

M. Michel Jobert et le dollar 
Après avoir tronisé sur la tempête 
boursière qui semble avoir « révélé à 

i et hommes politi- 
ques le déficit du commerce exté- 
rieur et le déficit bu améri- 
cains », M. Alexis P. Noël, de 
Rueil-Malmaison, nous adresse la 
lettre suivante : 

indépendance pour dénoncer 
iquement le système de spoliarion 

Pari ge manne tE- 
que que nous impose le dollar? » 
(Lettre de Michel Jobert, w 48, sep- 
tembre 1978) et — - comme en écho — 
en janvier 1980, face au dollar abusif 
oublieux de toute morale, cet avis : 
+ Tout désordre qui se lève dans le 

L'impécislune du dollar (….) était 
alors, Au gouvernement et ailleurs, 
savamment tu : il n'eût pas été conve- 
nable, ces ts ne ES 
ket sans précédent hist. 
tu pare milles de dre apasides 
ea promenade dans le Pour 

de a ense étir joli Ÿ Ca que le pro” que la crise était jolie que 
phètes du moment présent — Séreux 
comme des papes — ont oublié, évidem- 
ment, c’est que Michel Jobert 
constamment alertés depuis plus d'une 
douzaine d'année sur le caractère 

de la ion du dollar. Aïnsi, 
en octobre 1974 (Lettre, æ© 1), après 
six mois d’un septennat nouveau, esti- 

mant qu’on s'était trompé depuis un an 
dans l'évaluation de la conjoncture, il 
déplorait que, moyennant une larme 
sur la dégradation des échanges avec 
les pays sous-développés, nous ayions 
< accepté que les Etats-Unis exportent 
leur déficit, croyant qu'il était la 
condition de l'expansion internatio- 

RATE …) il eùt dran cou, de rappeler simplement an 
pays les origines d'une crise mondiale 
et de décrire les moyens de s'en proté- 
ger ». En des F 

tion de 1950 à 1973 — le déficit de la 
balance des paiements des Etats-Uni: 
eme nl re AR ANS 
affectaït l'économie mondiale (RER 

Face au dollar souverain, à 
rément répandu sans contrôle, il reve- 
nait à Ia charge. Février 1975 : il 

pas 
Prophète de malheur ? Même pas : en 
ne beu on le jugeait « irresponsa- 

Depais, on analyse, an ff des 
années et des gouvernements te 
et de gauche, n'a pas varié. 
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OBJECTIF : GARDER LE CANAL DE PANAMA 

La croisade de Washington contre le général Noriega 

UELLE formidable pression pour obtenir le départ du 
général Noriega 1 Depuis neuf mois, les Etats-Unis ont 

multiplié les initiatives : ver: ils ont suspendu leur aide é économique ; ont 
gelé les fonds détenus par le Panama (dont la monnaie est je dollar) 
aux Etats-Unis, ce qui a entraîné la fermeture des banques et 

la vie économique. Ils ont continué de reconnaître le 
président Delvalle, destitué le 26 février, ont soutenu le putsch du 

16 mars et encouragé les grèves déclenchées par Popposition. 
Au-delà du général Noriega, Washington cherche à briser le 

nationalisme des Forces de défouse, à sanctionner l'attitude de 
Panama au sein du groupe de Contadora et à conserver le contrôle 
du canal 

Pourquoi le gouvernement des Etats- 
Unis s’acharnet-il contre le général 
Manuel Antonio Noriega, chef des 
Forces de défense et homme fort du 
Panama? La princi raison, quoi 
qu'on dise, est le refus de Washington 
d'accepter la remise des installations 
du canal aux autorités panaméennes à 
ka fin de 1999 comme le prévoit le 
traité Carter-Torrijos signé en 1977. 
A la veille de la signature de ce 

traité, M. Ronald Reagan ne déclarait- 
il pas : « La zone du canal n'est 
une colonie, ni une location à long 
ne elle est le territoire souverain 
des Etats-Unis, au même titre que 
l'Alaska et que tous les Etats nés lors 
de l’achat de la Louisiane. Nous 
devons mettre un point final aux négo- 
ciations sur le canal et dire au général 
que nous l'avons acheté, nous l'avons 
payé, nous 
allons le garder (1). » 
En 1903, les Etats-Unis ont en effet 

favorisé la sécession du Panama, 

ES plus cote le does En 
ont toujours été complexes, mais 

elles ont connu un tournant radical 
après l'arrivée au pouvoir, en 1968, à 
Panama, du général Omar Te 
chef de l'armée et leader 
fait très vite des Etats- a Lie 

“fem air dis 

Dans l'espoir de modérer es roro 
cations du général Torrijos et de diviser 
les nationalistes Washing- 
ton avait choisi de soutenir le général 
Noriega lorsqu'il était chef des services 
de renseignements dans les années 70, 
et avait également favorisé, 1983, 
son accession à la tête des Forces de 
défense. 

Pourquoi, alors, Washington 2-t-il 
changé récemment d’attitude à l'égard 
du général de le palé ere 
feprésente-t-il tique 
Etats-Unis à Panama et dans la région 
d'Amérique centrale et des Caraïbes ? 

L'itinéraire politique du gr 
Noriega — inculpé récemment par 
justice américaine de trafic de drogue 
— est loin d’être transparent. Il aurait 
collaboré avec les services de rensei- 
gnements cubains ainsi qu'avec la 
CIA : on le soupçonne d'être impliqué 
dans l'accident qui coûts la vie, en 

* Axteur d'une thèse de doctorat d'Etat sur 

Par JEAN LAPÈZE 

par ailleurs, du Panama un « 
rat des Etats-Unis ». ns 

Ce n'est qu'en 1939 qu'un nouveau 
traité mettra fin à ce statut de 

notamment économiques, avec 
Washington resteront considérables. 
Les Etats-Unis sont de loin le principal 

ia — l'un des deux pays du monde 
(outre les Etats-Unis) dont le dollar est 
la monnaie nationale. 
Le canal, pour Lire pm enr 

ordre. Î relie la côte est et la côte ouest 
des Etats-Unis et c’est la voie 

ns NE ; 

de bases, protègent les installations du 

Ces installations sont toujours sous 
la double souveraineté des Etats-Unis 
et de Panama, mais le 31 décembre 

“Fidélité à l Constution de 1972 
ae La général Omar Torrijos, et 

l'assassinat d'Hugo Spadafore, 
22e parent politique très contro- 

se pq mme du 
d’habilité poli png 
il s'est hissé à 

celles-ci n'était autre que le général 
Noriega, qui s’empressa de Jni refuser 
son soutien et, dans le but de l'éliminer 
cer rompeed appuya ouvertement je 
candidat soutenu par les Etats-Unis, 
M. ‘Nicolas Ardito Barietta. Celui-ci 
sera effectivement élu en mai 1984. 

M. Bariette, économiste formé à 
r'ébole de Ctiesgo, avait été chargé par 
Lt om do LA rer ap 
ministère de la planification (1974- 
1977) sclon les vœux de la Constitution 
de 1972. 
M RE Ce 
une conception du développement très 

à l'idéologie et aux méthodes 
de l’école de Chicago. Elle devait pro- 
fondément bouleverser le rapport des 
forces mes et politiques du 
pays tel qu'il existait avant le coup 
Stat de 1968. 
res la conquête du Panama par 
les Espagnols, en 1501, le pays a été en 
proie à une lutte permanente entre l'oli- 

La démocratie, iuxe ou nécessité pour le Tiers Monde ? 

DEMOCRATIE ET DEVELOPPEMENT 

Un séminaire organisé par la Fondation Liberté Sans 

Du 20 avril au 15 juin 1988, tous les mercredis de 18h à 20h30 

Participabon ; 600F (individuel) 4500 F (entreprise - 

| Fondation Liberté Sans Frontières. 68. bd Saint 

75005 PARIS. Tel.: (1) 45.35.65.56. 

garchie terrienne, devenue Ja suite 
Do traditk Elle, & ln 

rêts ont toujours été liés au trafic trans- 
isthmique, d’abord par voie terrestre, 
puis par la voie du Canal Les besoins 

à la construction de cette 
voie ant obligé la d'affaires 

l'hui les libéraux — à se tour- 

pour 
canal interocéanique. Déjà la construc- 
tion chemin de ue, 

er le soutien 
des ÉTUus pour détacher le 
Paname de la bie, quitte à Jeur 
céder la souveraineté du nouvel Etat. 

que de cotomsiens pour l'exple ue concessions ï 
Etion bananière. bre United 
Fruit Com — aujourd'hui la Ch 
qui Land y — s'installe dans 
province du Chinqui, la plus éloignée 

lg zone du canal mais aussi la plus 
riche et Le fief de la bourgeaisie tradi- 

pi fil 
; 

Desuis Phinoire se répète, Bour- 
geoïisie terrienne et milieux d'affaires 

s'opposent ; les Etats-Unis jouent un 
rôle d'arbitre, et sont courtisés tour à 
tonr par ces deux groupes. 

Le conp d'Etat du général Torrijos, 
en 1968, introduit deux nouvelles 
forces dans ce tableau’: le peuple et 

caste le»; 
constituer « une alliance de ioutes les 
Jorces avec une prédilec- provinciales, 
Fion pour la paysannerie {2) ». 

L'armée a besoin de gens compé- 
tents aux postes-clés du gouvernement. 
Jin Goftals TRCOREr au genou ds 
cadres que représentent les bourgeoi- 
sie, Trriis cale de fondre Ls forces 
en présence (officiers, les deux bour- 
puma peuple) dans un même 

et avec deux objec- 

cières internationales installées à 
Ciudad-de-Panama soit investie dans le 
développement de F rural pana- 
méen au profit des petits exploitants et 
des exploitations communautaires. 

C'est autour de cette dernière idée 
qu'est élaborée la Constitution de 
1972, celle . nouveau Pouvoir POpu- 
hire. Elle blit la structure et les 
mécanismes de fonctionnement d’un 
gou décentralisé, Surtout, 

corps 
Crapaud (4) et de 
leur Elus. Le gouvernement central, 
sensible à toutes Les pressions du pou- 
ES De RE 

er ds dois Le de 
semblent s’allier, sans pour autant 
enterrer leur rivalité, Sans doute afin 
de faire participer toutes les forces 
Dationales à son projet de 
ment, Torrijos confie les postes de res- 
ponsabilité administrative aux mem- 
‘bres de ces bourgsoisies. 

Ce n'est qu'en 1981 que le général 
décide afin Je mere cs place ladinl 
nistration contrôlée effect. 
vement par le pouvoir populaire. 

Le bilan de la décennie torrijiste 
apparaît ambigu. Il y a, Certes, des 
aspects positifs : création d'un code du 

taux de natalité et de mortalité (le taux 
de mortalité mfantile diminue de moi- 
té) ; Équipement t massif en eau pota- 

20 % à 13 %; les services de santé se 
multiplient ; je système routier et celui 
des télécommunications se développent 
fortement. Bref, la population est dotée 
de droits sociaux essentiels, et le pays 
acquiert les équipements indispensa- 
bles. 

Cependant, l'ensemble de cet cffort 
est mal planifié faute d'administration 

appropriée et en raison des pratiques 
budgétaires brouillonnes de l'adminis- 
tration centrale. Beaucoup de fonds 
sont gaspillés. Par ailleurs, les résultats 
économiques sont médiocres : l' 
ture recule de 18 % à 13 % du PIB; 
l'industrie de 17 % à 13 % et le com 

chômage 
5 % à 8 % et le sous-emploi connaît une 
croissance 

Devant ce résultat 
mitigé, Torrijos 
impose, dès 1981, une 
stratégie de dévelop- 
pement fidèle à 
l'esprit de la Constitu- 
tion. L'administration 
se décentralise enfin, 
la planification s’orga- 
nise autour d’une 
direction 

différemment, avec 
plus d'efficacité. 
Cette année-là, 
comme par 
Torrijos trouve la 
mort dans un 
accident d'avion... 

Le dent élu en 

tire dd s’empresser 
vouer le modèle de 
planification régio- 

Déjà, sous la de M. Ri 
de La Espaclla (1982-1984), la 
Constitution de 1972 avait été amen- 

La situation économique pourtant, 
les changements politiques 

introduits par M. Barletta, ne s'amé- 
£ 
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hore pas et des tensions fortes apparais- 
sent avec Ja récession. De surcroît, le 
PT ar de nes M: Barictta, 
æ par Etats-Unis, p ses 
Rue PET ésard do lune 
voir de celle-ci s’en trouve réduit. 
En peu de temps, l’acquis social du 
torrijisme est dilapidé au profit d'inté- 
rêts étrangers. 

tation encouragea 
sans doute le général Noriega à décla- 
rer dès 1986 : « Un des aspects sur les- 
quels Torrijos s'est trompé — et luï- 
même le reconnaîtrait aujourd'hui — a 
été de croire que, en préservant ceux 
qui détennient le 

de pouvoir politique en 1968 : il a omis 
de leur ôter le pouvoir économi- 
que (5). » 

Les soutiens sur lesquels pouvait 
compter le général Noniega pour se 
maintenir au pouvoir — outre celui des 
militaires — étaient les masses pay- 
sannes et une partie des employés du 
secteur public. conserver CCS SOUL= 
tiens, il était revenu à l'orthodoxie 10r- 
rijiste et avait fait appliquer la Consti- 
tution de 1972, en rétablissant dans sa 

populaire comme 
orrijos (6). Un tel 

projet politique est st radicalement 
contraire au plan de la Banque mon- 
diale, que soutient la bourgeoisie libé- 
rale, et au maintien des structures 
agraires traditionnelles sur lesquelles 
repose repose la force de la bourgeoisie ter- 
rienne. Les deux bourgeoisies sont 
financièrement ous par ns 
unis et provisoirement regrou] au 
LE de la Croisade civique nationale. 

craint-il que la restaura- 
Pa de l'esprit torrijiste ne favorise la 
mise en place d'une sorte d’. axe 

en 
désordre économique et social ge 

cation du plan de la 
i ‘en empécherait. Or une 

CS du trié Torriios Carter prévoit 
canal n6 sera 

# J $ Es 

IDR) MES aime nt dd es 
voir renforcé les 

de Consiatin et pour avoir dlenda rôle 
de la direction de ls planification et la coor- 
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ES tensions sociales s’accentuent dans les pays d'Europe de 
FEst : marches contre Paustérité à Budapest, manifestations d’étu- 
diants à Varsovie, révolte ouvrière à Brasov (Roumanie)... Et les vents 
de changements qui soufflent en provenance de FÜRSS attisent 
d’intenses espoirs. Ds risquent d’être déçus. Car la marge de manœu- 
vre des équipes au 
dans une situation 

oir est très limitée, certains pays 
nomique désespérée. L’Occident, qui s’en serait 

ys se trouvant 

naguère réjoui, contemple aujourd’hui cette situation avec inquiétude. 
“ Commissio: Au point que la rale a récemment encouragé Ia n trila 

mise sur pied d’un plan d'aide à à la Hongrie, la Pologne et la Roumanie. 

l'émente 
ce meer 

Un mois exactement à 
ouvrière de Brasov, la 
nale du Parti comm 
(PCR) De LBnarn da 
14 au 16 décembre 1987. Contraire- 
ment à certaines attentes, auCUN Coup 
denvene nt os PA aie en van 
dans le régime roumain 
engagé Ehird le début des années 80. 
M. Nicolas secrétaire géné- 
ral du parti, a même réaffirmé sa 
détermination à liquider de façon anti- 
cipée la dette extérieure en 
dont le remeQursemens sors 
impose de durs sacrifices à la popula- 
tion (1). 

De 1981 à 1986, la dette s'est abais- 
sée de 10,1 milliards de dollars à 
5,9 milliards. Pourtant M. Ceaucescu 
entend persister dans sa goiitique 
d'austérié À u'en 1990 du moins, 
année où elle devrait être intégrale- 
ment rem Or is six ans 
l'économie vit pratiquement en état de 
guerre (2). Pour ja ee he es le pays 
doit Écit chaque année 
commercial de 2 Rlerte a de dollars, 
de telle sorte que le marché intérieur 
est privé de toute marchandise 
— notamment les produits agro- 
re _ mo d'être 
ape que les importations 

de l'Occident ont été 

* Centre d’études e1 de documentation sur 
TURSS, la Chine et l'Europe de l'Est, Paris, 

Par ÉDITH LHOMEL* 

ent réduites, Jusqu’en 
1981, celles-ci avaient assuré en grande 

le fonctionnement et la moderni- 
sation des unités le 
construites durant 2 

des années 60 et 70. Mau lou: 
ture vers l'Ouest appartient À un passé 
bien révolu, 

Désormais, il n'est plus question que 
de pratiquer une politique draconienne 
de substitution aux importations, di 
des économies les plus autarciques (3). 
Manquant de matières premières ou de 
pièces détachées, de nombreuses capa- 
cités de production pre pur 

quant à lui . véritable débâcle : déjà 
sacrifiée pendant quarante ans sur 
l'antel de lindustrialisation à outrance, 
l’agriculture est de surcroît privée 
d'engrais et de machines, destinées en 
priorité à l'exportation. 

Sur le marché intérieur a] 
l'offre est si misérable que le 
marché noir — activité florissante 
jusqu’au début des années 80 — n'est 

les criantes 

terre, 
œufs, sont parfois introuvables ; le café 
et le viande à ce point rares qu'ils 
s'achètent au marché noir respective- 
US ei DE munne ee 
le alors moyen ne 
dépae mn 2800 LE (Der 

parvenu mr bel 
une incon! au sc canons, sillemcer malstn 
sous sa férule. À l'extérieur, Moscou 

d’assitance économique mutuelle 
(CAEM, ou Comecon) et du pacte de 

Varsovie, dès lors que l’ordre intérieur 
était assuré. L'Occident 

LES SACRIFICES ET L'ESPOIR DES 

refusé la de Bonn visant à 
établir pont d'aide alimentaire à 
destination de la minorité allemande de 

pour 
remettre à flot des secteurs présentés, 

le passé, comme les fleurons de son 
Eononie et les garants de son indépen- 
dance (métallurgie, constructions 
mécaniques, chimie de base et pétrochi- 

En Roumanie, la faillite d’une 

Un « tournant » dans la contestation ? 

d'auteurs, Us ré Enterés ca Occident 

DO Qu CMpet eocial er des Son EEE de Vi 
en Roumanie 

Voir, entre sutres, lonoz ie Ce 
cavale, Seuil, Paris, 1986. 

gt es contradictions d'une politique d'indépen- 
dance», le Monde diplomatique, sai 1' 

(8)'Pour des raisons commerciales et 
humanitaires, notamment. En décembre 1987, 

DT Sn, Pa u 
era résidence reliée de 

press ant conduit rs Sie Marins 
FO à ces convoquer l'ambassadeur de 
manie 3 ces avaient accepté 
d'être interrogés 
Équipe d'Anne 

Par 
FRANÇOIS 
BAFOIL + 

ES propositions de réforme 
économique faites par le gouvernement 
du général Jaruzelski en Pologne repré- 
sentent l'effort le plus sérieux pour 
infléchir la crise qui sévit dans ce pays 
depuis dix ans déjà. Si ces mesures ne 
parNennens pes, meer les porat 
teurs structurelles d’une économie cen- 

férendum 
du 29 novembre 1987 (même s'ils ont 
4 négatifs pour Léquipe au Larherll 

rien à cet impératif : 
réforme doit avoir lieu. Pptp 
de savoir si les autorités actuellement 
en place disposent des soutiens néces- 
saires pour La àbien. 

L'objectif fondamental de Ia 
réforme est simple : il vise d'abord et 
avant tout un meilleur fonctionnement 
de la planification centrale. L’informa- 

" Ingénieur, national 
de la recherche ique (CNRS) au 
Conservatoire national des arts et métiers 
(CNAMD), Paris. 

L’indispensable réforme est-elle possible 
tion doit mieux circuler entre cette der- 

sonnes, sont invités à trouver un travail 
ailleurs. 
_… Libérées de a te tutelle de ces échelons 

rises doivent 
pouvoir s orienter sur un marché 

entreprises s’approvisionner libre- 
ment et de trouver les 
financiers de leur choix ; le non-recours 
systématique, en second lieu, aux aides 
ct allocations de l'Etat, ce qui implique 
le risque de faïllite ; l'obligation, enfin, 
de faire du profit. Ce type de gestion 
appelle du coup d'autres critères : les 

à l’échelon local pour permettre 
vne meilleure interaction région- 

La revue du parti (1) a des raisons 
de se féliciter des propos de la Banque 

ieurs propositions 
soutien. Par exemple, la volonté d’ins- 

ont déjà 

gr Lg © re ’ que six ans A 
succès. L’a ns 
prises et La politique de vérité des prix 
se sont s{ ñ 
citoyens par des hausses des 

instances 

parti) n'a cessé de s’accroître (passant 
D su de MN. Male Qu 

internationales 
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façon : de 100 000 dans les années 70, 
il est passé à 250 000 en 1986 a). 

économique en de 
faibles moyens ms Re pont en 
rien pu différer structurellement de 
leurs homologues d’avant août 1980. 

droit de s'interroger sur les chances du 
succès de la réforme actuelle, et 
d’abord sur Pefficacité des relais 
umains. 

Raymond Depardon-Mognur 

maintenant sept ans : le parti est 
organisation faible, déprimée et indisoi- 

_ La grande secousse de 1980-1981 a 
diminué les effectifs de 779 000 mem- 
bres officiellement (5). L'hémorragie, 
au dire des autorités, a 6t£ stoppée en 
1983 et, au début de 1987, le parti 
aurait compté 2 130 000 membres (en 
juillet 1980, il en comptait 3 150 000). 
Depuis 1982, d’importants 
ments Ont touché le personnel politi- 
que : de 1982 à 1984, les comités de 
voïlvodie (région) ont vu l'accession de 
66 % de nouveaux Elus. Cela n'a 
mourceus Ginlanes peus der me 
Douveaux titulaires les tes (6). pour deux 

Une L 
avant août 1980, € Soun tns ai e 
dans les autres voisins, 
le Parti ouvrier unifié polonais 
OUP) : seulement 70 % de ses mil. 
tants sont membres des orgauisations 
syndicales. Le comité central a beau 
émettre des arrêtés et des dispositions 
spéciales invitant ses membres à entrer 
dans les syndicats (comme d’ailleurs le 
stipulent les statuts du parti}, rien n'y 

"Hi ait ue fréquent de tire dans 
presse du parti de sévères mises = 
cause de comportements défectneux dn 
là part des railitants peu soucieux de La 
vie leur cellule. Une enquête Ka] 

DANS UN BISTROT DE VARSOVIE 
RE 

connaissaient strictement rien aux 
directives émises par le bureau politi- 
que et que 40 & se décidaient parfois 

teur essentiel de la réussite de la 
réforme. 

La participation des ouvriers aux 
organisations officielles demeure essen- 
tielle, car c'est À travers cette partici- 

(D Zycie Parti cité par la Pologne 
2° 10, 1987. 

€2) Pour d'informations vois Barbara 
Ja tadirecte ou les Nou- 

EX ; ainsi que François 
<L' e le de 12 réforme » in le Cohorir dei pare de ES - 

2322, 1987. 
(3) Le Courrier des pays de l'Est, w 306, 

Miïnk « Pologne, 1985 : ésiemenr % 308, 
Von as «0e pet 

SR ne cure wé Li oppa, ne 24, 1966, ché par Jan 

Ques échonemt-eîles dans es Le mutene de OU 
Se Te, us Es-O 3.1 d'études comparatives 

[oi Dion Desk 1987. 
(6) CE Trybuna Ludu, 5 février 1987. 
MS CE Zycie Partis, 19/505, 23 soptem- 

nr CL Trybuns Ludu, 30 avr 1987. 
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SOCIÉTÉS D'EUROPE DE L'EST 

économie d’état de guerre 

mains ont osé dénoncer la politique de 
« ent» de leurs dixri- 

geants — tel M. Mihai Botez, figure de 
l'oppesition (9) pour qui le régime pra- 
tique un « stalinisme des années 30 » — 
et ont dit ouvertement leur intérêt pour 
les réformes impuisées par M. Gorbat- 
chev, au risque d'ailleurs d’être empri- 
sonnés ‘comme il advint pour 
MM. Nicolae Stancescu et Ion Fistioc, 
smciens membres du parti s’exprimant 
à titre individuel. Mais cette déconcer- 
tante attente est surtout engendrée par 
le désarroi d'une société abusée dans 
son sentiment national, laminée par les 
difficultés quotidiennes et encadrée 
très efficacement par une milice et des 
forces de sécurité omniprésentes. 

Grèves courtes, mais souvent dures ; 
actes de sabotage isolés ; circulation de 
tracts manuscrits vouant la «dicta- 

ture» aux gémonies : les signes de 
mécontentement se sont multipliés ces 
dernières années, Maïs ces protesta- 
tions avaient un caractère sporadique, 
localisé et le plus souvent spontané. 
Rien qui soit de nature à ébranler le 
régime. Car aucun mouvement d'oppo- 
sition plus ou moins structuré n'est par- 
venu jusqu’à présent à résister très 
longtemps à la brutalité de la répres- 
sion, qu'il s'agisse du mouvement 
Goma en 1977, avec lequel les 
35 000 mineurs en grève de la vallée de 
Jiu se solidarisèrent, ou, 1979, du 
Syndicat libre des travailleurs de Rou- 
manie (SLOMR), qui recueillit en 
deux mois l'adhésion de deux mille 
ouvriers (10). La fragilité des struc- 
tures d'organisation et les faiblesses de 
la pensée politique de l'opposition, tant 
parmi les intellectuels que chez les 

en Pologne ? 
38,5 % des effectifs du i (8). 

U icats, des 
données officielles (9) font mention de 
res avoisinent les 2 . tes 

me moins pour de grandes 
cureprises des de Lodz, Varso- 
vie, Wroclaw, Cracovie, qui, elles, 

entreprises ? Non, mais un point sem- 
ble assuré, et les résultats du référen- 
dum ne le contredisent pas : la lassi- 
tude et le refus de l'engagement dans 
l'action (officielle ou non) sont par- 

de l’Académie des sciences . sociologues 
de Varsovie, en 1985, indique que 25 % 
des interrogées soutiennent 
l'action des autorités, 50 % se situent 
dans une position d’attente médiane et 
25 % y sont résolument opposées (10). 

1 semble donc que la direction de 
l'ex-Solidarité ne peut pas se prévaloir 
d'une autorité sans partage sur le 
classe ouvrière. Il n'est pas Certain que 
ses propositions corres, t ni aux 
attentes d'une tion fatiguée ni 
aux nécessités il de l'heure. 
Ce qui semble, en revanche, se pro- 
duire, c’est l'éclatement .de l’unité de 
l'ex-Solidarité au profit de multiples 

(4 tagés par un très grand nombre de tra- cercles locaux, sans nécessairement: 
vailleurs. Une enquête menée par des liens entre eux. 

Jeunes à la dérive 

ES moins de trente ans constituent 
June des principales sources de 

préoccupations, d'autant que, en 
décembre 1987, ils représentaient 
48,3 % de La population (37,5 millions 
d'habitants) du les années 80, 

prévisions t d'une augmenta- 
tion de 7 % au total de cette classe 
d'âge. Un constat s'impose brutalement 
aux'autorités : les jeunes ne sont abso- 

1 biè Ft la situati 

fouet. Seulement 52 jeunes cou- 
ples ont pu en 1985 disposer des 
250 000 construits. Et 

200 000 jeunes iques de de 
trente-cinq ans, parmi 14 000 
ne ans (11). 

rités se refusent à fournir des indica- 
tions précises, elles soulignent que 
65 7 des drognés ne dépassent pas 
vingt-cinq ans et qu'ils sont majoritai-. 
rement issus de la classe ouvrière et de 
l'intelligentsia (12). Au total, Le chif- 
fre des drogués s'élèverait à 200 000 en 
1986 ; selon le ministère de l'intérieur, 
is pe sont que 20 000 à 30 000 et selon 
la milice 17 000. 

Pour les observateurs polonais, la 
principale source de Ces maux est à 
chercher du côté du gaspillage des 
énergies naturelles et humaines. La 
dégradation de l’environnement et de 
la quelité du travail favorise des atti- 
tudes négatives. Or il n’est pas certain 
que l'appel lancé à l'initiative privée 
permette d'enrayer ces phénomènes. 
L'ampleur des difficultés à résoudre 

est gigantesque. Une chose est sûre : 
sans une puissante mobilisation des 
acteurs au sein des entreprises, ce qui 
se joue actuellement en Pologne n’a pas 

PA LD Les 08 Pays Cape sept ent est pays is sept ans et 
qu’ellc'n'a pas iminitré L preuve 
qu’elle pouvait mobiliser les travail 
leurs pour un surcroït d'efforts, on 
comprend que le sentiment le com 

À iance À 0 

fliktowe interesy i wartosci », Siudia socjolo- 
gyczne. n° 2, 1987, p. 101-116, 

(11) Cf. Folitpka Spolecrne, 3, 1987. 
(12) Cf Polityks Spolacrne, 7, 1987. 

Martine Franck-Magnum 

ouvriers, s'expliquent aussi par la fragi- 
lité de traditions de lutte afür- 
mées, la spécificité d’une culture politi- 
que empreinte d'un certain fatalisme, 
l'absence de solidarité entre les diffé- 
rentes couches sociales. Il n'existe de 
surcroît aucun pôle de rassemblement 
de la contestation sociale à l’image de 
l'Eglise en Pologne. 

Le manifestation ouvrière qui rEunit 
eu moins quinze mille personnes le 
15 novembre dernier à Brasov a eu un 
retentissement dans tout le pays. Ainsi 
le mouvement d'opposition clandestin 
Action démocratique roumaine a-t-il de 
nouveau signalé son existence, Un 

comité de soutien aux personnes arrë- 
tées et à leurs familles a té constitué. 
Des mouvements de solidarité se sont 
organisés, le plus souvent à l'initiative 
d'étudiants, à Timisoara, à lasi, à Bra- 
sov… et, fait sans des ras- 
semblements de soutien ont eu lieu à 
Prague, Varsovie, Berlin-Est et Buda- 
pest. Faut-il y voir un tournant», 
comme la affirmé 
bit nues ones du PCR, 

in appel adreas en vain aux ri ts 
et d’autant plus remarqué que la classe 
politique roumaine, à quelques rares 
exceptions près, sc distingue générale- 
ment par son esprit de soumission ? 

Le grand vide politique 
LUSIEURS signes témoignent 
d'un malaise grandissant dans les 

rangs d'un parti qui ne compte pas 
moins de 3,6 millions de membres 
(pour une population de 23 millions). 
Boucs émissaires d'une politique dont 
M. Ceausescu apparaît comme l’uni- 
que instigateur, ministres et dirigeants 
locaux du PCR tombent à une cadence 
accélérée. De sévères sanctions ont 
frappé des responsables régionaux 
(exclusion du parti, poursuites judi- 
ciaires), notamment dens le départe- 
ment de Dolji. Les comités locaux du 
parti ont té repris en main à la veille 
de la conférence nationale, tandis que 
les activistes réputés les plus dévoués à 
la famille Ceausescu faisaient des tour- 
nées en province. 

Éa pratiquant une politique systéma- 
tique de rotation des cadres, le secré- 
taire génére] est parvenu à créer un tel 
climat d'insécurité dans la classe diri- 
gcante que tout scénario sur son éven- 
tuel remplacement se heurte à 
l'absence de candidat crédible, méme 
si des noms sont parfois avancés, 
comme celui de M. Ion Iliescu, ancien 
ministre et membre suppléant du 
comité politique exécutif, disgrâce 
depuis 1979 (11). Car les personna- 
lités les plus en vue — MM. Stefan 

Andrei, actuellement vicc-premier 
ministre, et Emil Bobu, membre des 
trois principaux organes centraux du 
parti — se distinguent avant tout par la 
permanence de leurs liens avec le clan 
Ceausescu qui, outre quelques 
« fidèles », regroupe une vingtaine de 
membres de la famille du président et 
de sa femme, tous placés à des postes 
de responsabilité, notamment dans 
l’armée. Ce vide politique réduit 
d'autant les chances d'une mise à 
l'écart imminente du dictateur, qui a 
fêté ses soixante-dix ans le 26 janvier 
dernier et dont, en dépit de certaines 
rumeurs, l’état de santé ne semble pas 
particulièrement alarmant. 

On s'interroge aujourd’hui sur la 
capecité du gouvernement soviétique à 
encourager des changements en Rou- 
manie. Certes, les rapports entre les 
dirigeants des deux pays ne peuvent 
pas être des plus harmonieux dès lors 
que M. Ceausescu continue de rejeter 
toute idée de réforme économique. 
Qu'elles s'appliquent à l’économie, où 
une centralisation excessive s'accompa- 
gne d'une gestion archaïque, ou bien à 
la sphère politique, où l’allégeance au 
secrétaire général l'emporte sur toute 
compétence ique ou profession 
nelle, la restructuration et la transpa- 
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rence ne peuvent avoir en Roumanie 
qu'un impact éminemment déstabilisa- 
teur pour le pouvoir. Même si le culte 
de la personnalité et le dogmatisme 
idéologique de M. Ceausescu ne sont 
point du goût de M. Gorbatchev, voilà 
qui ne paraît pas suffisant pour 
convaincre Moscou d'encourager Ja 
mise à lécart d'un homme qui, depuis 
vingt-troïs ans, tient parfaitement le 
pays en main. Il arrive que La presse ou 
Jla radio soviétiques fassent état des dif- 
ficultés d'approvisionnement et du 

des auditeurs roumains désireux d'en 
Savoir plus sur la <percstroïlka» (la 

presse soviétique est quasiment introu- 
vable à Bucarest) ; cependant, les jour- 
naux is et yougoslaves ont êtÉ 
les seuls, à l'Est, À faire mention des 
événements de Brasov. 

Conscients de la vive tension qui 
règne dans la population, les dirigeants 
soviétiques n'ont en réalité aucun inté- 
rét à prendre l'initiative d'un change- 
ment politique — à supposer qu'ils en 
aient les moyens — risquant de déclen- 
cher des réactions sociales imprévisi- 
bles. Cela étant, une telle prudence ne 
serait pas incompatible avec le soutien 
en sous-maïn d’un courant «réforma- 
teur» au sein du pouvoir roumain, si 
tant est que celui-ci parvienne à se 
constituer. En attendant, le renforce- 
ment de la coopération économique et 
commerciale soviéto-roumaine est une 
autre manière de préparer l'avenir. 

5 ÉDITH LHOMEL. 

(1) Cf. «Les relstions finencières Est- 
@) «Le situation est malheureusement 

assez stoble, même si elle repose sur un vol- 
can de frustraïions-, dit encore M. Mihaïi 
Botez dans des déclarations à la revue 
Francfort-sur-lo-Main, septembre 1987. 

(10) Cf. «Roumanie : crise et répression, 
1977-1982», l'Alternative, n° 20, janvier 
1983. Pour la suite des événements, voir La 
revue la Nouvelle Alternative et ]n ica- 
tion annuelle de la Documentation ji 
l'URSS et l'Europe de l'Est, Paris. 

(11) Cf. les articles de Vlad Socor in 
Radio Free 
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N t sa décision de retirer les troupes soviétiques 
d'Afghanistan 18 février dernier, M. Gorbatche entendait Lever 
un obstacle majeur sur la voie de Ia détente. Mais la reucontre à 
Wasbington, fin mars, des ministres des affaires étrangères sovié- 
tique et américain n’a pas fait pro: 
conflit. Il faut éviter un éclatement 
sée et la montée des forces fondament 
ciaires du soutien pakistanais et américain, suscite | 
populations, en particulier dans les zones 

d’un pas la solution du 
Mu pays. La résistance est divi- 

principales bénéfi- 
tilité des 

chtounes, qui sont 
Éttachées à à d'autres loyautés plus traditi les. 

Pourquoi l'URSS a-t-elle décidé de 
retirer ses troupes d'Afghanistan ? Les 
déclarations successives de M. Mikhaïl 
Gorbatchev traduisent une motivation 

: empêcher que l'« obstacle 
afghan n'entrave l’amélioration des 
relations avec les Etats-Unis et 
l'Europe occidentale. Bien sûr, le coût 
de l'occupation soviétique a augmenté 
en raison de l'accroissement des fourni- 
tures occidentales d'armements sophis- 
tiqués à la résistance, dont les missiles 
Stinger. Mais ce n'est pas pour des rai- 
sons militaires que Moscou souhaite se 

: dans ce domaine, plus que 
de aite ‘c'est d'impasse qu'il faut 
parler. Simplement, en uant les 
Coûts et les bénéfices d'une telle situa- 
tion, M. Gorbatchev accorde plus de 
poids que ses prédécesseurs aux dom- 
mages politiques et diplomatiques qui 
enrésuhent. 

Un diplomate soviétique en poste à 
Washington résumait de manière révé- 
latrice cette nouvelle attitude. Parlant 
de M. i Naj re chef du 
régime communiste boul, et de 
M. Hekmaytar alba le Ti 
«dur» des dirigeants fondamenta- 
listes, et qui, depuis mars, préside 
l'alliance des sept mouvements de la 
résistance, le représentant du Kremlin 
assurait : « Nous, en URSS et aux 
Etats-Unis, nous ne devons plus [leur] 
permettre de décider de nos rela- 
_. » 

comprend mieux, alors, quoi 
les nt négociations pa ; Genève "hat dans 
l'impasse. Crayant à tort que Moscou 
‘est contraint de se retirer sous la pres- 
sion de la résistance, les Etats-Unis et 
le Pakistan ont tenté à La dernière 
minute de modifier les termes du projet 
d’accord de pages négocié 
| ra le médiateur des Nations unies, 

Diego Cordovez, durant les cinq 
re années. Pratiquement, 
TURSS n'avait ge qu'à choisir entre 
deux manières d'abandonner les com- 

;.en mettant fin à 

a en acceptant 
nouveau gouvernement dont ils 
seraient exclus. Le Kremlin ayant ava- 
lisé le texte des Nations unies comme 
un compromis lui permettant de sauver 

# Chercheur, Endowment for 
International Peace, D cr 

Par SELIG S. HARRISON + 

la face, ces nouvelles exigences furent 
rejetées. 
L'URSS a toutefois reconnu récem- 

ment les carences politiques de ses 
tégés afghans. Dans l'he 
moscovite Lireratournaïa uns. du 
17 février, le spécialiste militaire 
Alexander Prokhanov critiqua l'appui 
soviétique au Parti communiste 
afghan, fondé sur la « fausse 
croyance » que ce dernier était à même 
d'étendre son pouvoir à l’ensemble du 
pays. La société afghane, Lg 
il, est un «cocktail médiéval >» 
tribus nomades et de chefs de grers, 
<e ant, Sur ce marécage, On a 
Past pértirens Ps un édifice socialiste ». 
Néanmoins larmée rouge n’est pas 
intervenue ra cer « D Éprromac 
talisme de type S de danger 
sible bas 11 U nya éphrde 

dénerpene aux fromire de l'URSS 
‘un régime musulman extrémiste prêt 

exporte ve ues et Sa propa- 
ga me ont te 
d'Asie centrale ». Ce Ë 

régime 
niste. 

Si le gouvernement actuel, faible et 
ne maintient une 

sont pas con 

noyau dur de sept mille activistes en 
1978, lors de la prise du pouvoir, à plus 
Ge tremte-cind mille aujourdhal ln plu- 
part occupant des postes-clés dans les 
forces armées, les milices et les services 
secrets. 

Communisme, islam et tribalisme 

OSCOU, Washington et les 
Nations unies sont à Ja recher- 

Che d’un accord sur le retrait soviétique 
et la fin de l’aide étrangère à la résis- 
tance, avant le sommet entre 
MM. et Gorbatchev, prévu 
pour la fin de mai et le début de juin 
Mais les communistes afghans et les 
groupes désunis de la résistance sont 
davantage soucieux de savoir qui prési- 
dera aux destinées du pays pendant et 
après le départ de l’armée rouge. Les 
groupes de la résistance ont donc tenté 
de faire dépendre l'accord de Genève 
de la formation d'un nouveau gouver- 
nement sous leur égide. Et re commu- 
nistes, tout en acceptant de discuter 
l'élargissement du pouvoir à Kaboul, 
ont insisté pour reporter ce débat après 
la conclusion du règlement de l'ONU. 

Depuis 1982, des « négociations 
indirectes » se déroulent à Genève. Le 
médiateur, M. Diego Cordovez, secré- 
taire général adjoint des Nations unies, 
fait la navette entre les délégations 

déniant toute légitimité au gouverne- 
ment de Kaboul, Islamabad s'était 
engagé à signer avec lui un accord de 
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paix dès qu’une solution satisfaisante 

pes soviétiq! 
fois, à la veille de l'actuelle session de 
négociation, le Pakistan a annoncé qu’il 
soutenait la position de la résistance 
exigeant comme préalable la mise sur 
es d'un nouveau gouvernement à 

_ Les diplomates soviétiques se disent 

qui, pour la plupart, seraient des tech- 
nocrates ayant servi sous Je roi Zahir 
Shal Toutefois, Moscou, pour ne pas 
être accusé d'avoir abandonné ses 
clients, tient à une participation nomi- 
nale des communistes dans ce futur 
conseil des ministres ainsi qu’à leur 
droit à disposer d'un parti légal pour 
Participer aux futures élections. 
Si le régime communiste demeure en 

place à la suite d’un retrait soviétique, 
on peut penser qu'il survivra comme 
ES SE 
et quelques autres 
Sas D D rattnée home lat 
s'affronter tout autant qu'ils combat- 
tent le régime de Kaboul Ce serait 
d’abord un retour à la situation de 
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guerre civile qui avait entraîné l'inter- 
vention de l'armée rouge. Puis, le natio- 
nalisme afghan diluerait le caractère 
communiste du régime de about: des 
réalignements politiques, sur 
des solidarités tribales et ethniques, 
déboucheraient enfin sur une paix dif- 
ficile. 

Les forces armées afghanes et les 
milices gouvernementales totalisent 
environ cent mille hommes, Quant au 
nombre de combattants de la résistance 

gts à un moment ou à un autre sur 
in, les estimations varient sensi- 

blement. Une évaluation étonnamment 
faible en a ét6 donnée en 1986 par le 
colonel Rod Paschall, directeur de 

Military 

gouvernement américain. 
Réfutant le rapport de un à deux entre 
dr le roc Dur 
combinées soviéto-afghanes, il écri- 
vait: « Comme seulement vingt mille 
guérilleros se trouvent en même 

dans une gs active, un 
Sa plus Éoge est de un pour 
dix (1)-> Ces chiffres ne concernent 
É as financées et équipées par 

tats-Unis, qui opèrent à partir des 
bases du Pakistan, sous le contrôle du 
Pakistan Interservice Intelligence 
Directorate, et en coopération avec les 
sept organisations exilées. A la fin 
février, les agents officiels de la CIA 
affirmaient en privé que ie nombre de 
guérilleros actifs se montaït à soixante- 
cinq mille. 

Ces évaluations ne tiennent pas 
compte des milliers d'hommes liés, de 
manière plus ou moins lâche, aux 
bandes opérant sous la direction de 
chefs trilfaux on de commandants 
locaux. Maïs ces combattants, qui 
interviennent de manière intermittente 
et avec des équipements de fortune, 
n'ont pas lefficacité des unités plus 
disciplinées et mieux équipées basées 
au Pakistan. Ceux qui qualifient 
l'Afghanistan de «nation en armes» 
cffacent cette distinction et ignorent 
que des millions d'Afghans n'aident 
aucun des deux camps. « En réalité, 
concluait un commentateur am 
si les Soviétiques pouvaient. politique- 
ment ou militairement, isoler les sanc- 
tuaires du Pakistan, l'intensité et 
l'efficacité a la guérilla tomberaient 
au niveau d'une nuisance >porta- 
ble . = ve 
Les tensions entre les factions exilées 

au Pakistan et les commandants locaux 
de l’intérieur affaïblissent la résistance. 
Ces contradictions ont aggravé les divi- 
sions ethniques et tribales qui entra- 
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SOVIÉTIQUES LORS D’UN DÉFILÉ À KABOUL 
La Jourdeur des armes ne parvient pes. 

vent ne du nationalisme afghan 

groupes fondamentalistes a introduit 
un nouveau facteur de déstabilisation 
dans cette société. 

Les sept dirigeants de la résistance 
exilés au Pakistan ont formé une 
alliance téaue, l'Unité islamique des 

mobilisent leurs partisans dans les 
de réfugiés, pour appuyer les 

actions de ces chefs locaux. 
Les dirigeants fondamentalistes ont 

reçu la part du lion de l'aide 
mais ils n’ont pas d'influence notable à 
l'intérieur du pays, à l'exception de la 

ée 

naire d'Egypte et des groupes wahha- 
bites d'Arabie saoudite, les 
D er era n'avaient qu’une 
audience négligeable avant 1978. Ils se 
mobilisaient à La fois contre la monar- 
chie, contre l'ensemble des théologiens 
traditionnels — identifiés à l'école de 
jurisprudence hanafite — contre les 
sectes soufis, et contre les « modernisa- 
teurs», pro-occidentaux ou commu- 
nistes. Ils se sont aliéné Ia puissante 
hiérarchie des chefs pachtounes en 
réclamant l'abolition du tribalisme. En 
dépit des persécutions, les militants 
fondamentalistes — environ mille cinq 
cents personnes sous la royauté — ont 
survécu clandestinement avant de 
s'enfuir en 1973 au Pakistan où ils ont 
noué d’utiles alliances avec leurs homo- 
logues locaux et avec les services de 

En Iran, le pouvoir de J'ayatollah 
Khomeiny s'appuie sur des institutions 
chiites solides. Le chïisme exige des 
croyants qu'ils paient des taxes subs- 
tantielles aux mosquées, ce qui 2 
permis au Parti de la République isla- 
mique de construire un appareil politi- 
que implanté dans les masses. Par 
contre, l'islam sunnite afghan est orga- 

OR mere ne CoERer 
Jon of the US 

Ar Was Cas, Gé 1988 va XVL #2 

(2) Jemes B. Curren et Philip A. Karber, 
's prie, Armed Forces 

Journal, mars 1985, p. 105 
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MOUDJAHIDINES EN ROUTE VERS UNE POSITION DE COMBAT 
— à écraser Fardear des croupes insargés 

uisé de manière plus distendue et les 
dirigeants religieux ont de faibles 
bases, même s'ils jouissent d’un vaste 
respect populaire. Leur statut dépend 
de leur coopération avec les chefs tri- 
baux. 

Bien que l'avènement du régime 
communiste à Kaboul ait soulevé de 
sérieuses craîntes dans l'ensemble du 
monde musulman, ce sont les fonda- 
mentalistes du Golfe et du Proche- 
Orient qui ont réagi avec le plus de 
détermination et ont fait de la question 
afghane leur affaire. Ils y ont vu une 
occasion rêvée de créer des structures 
pour encadrer les réfugiés et visant à 
supplanter, à terme, toute l'organisa- 
tion traditionnelle du pays. Dans cette 

ive, leurs ennemis n'étaient pas 
seulement les «infidèles» commu- 
nistes, mais aussi la plupart des autres 
éléments non fondamentalistes de La 
résistance, 

L'essentiel .de l’aide américaine et 
saoudienne a été réparti sous le 
contrôle d’officiels d’Islamabad, liés 
aux fondamentalistes paki is de la 
Jemiat-I-Islami — un allié de poids du 
régime de M.Zia U1 Haq — qui coo- 
père étroitement avec M. Abdoul 
Bin Baz, le puissant chef des wahba- 
bites saoudiens Dans les camps de 
réfugiés, les quatre organisations fon- 
damentalistes ont été largement favori- 
sées. Les Frères musulmans et le 
régime de layatollah Khomeiny ont 
aussi épaulé certains de ces groupes. 

Les fondaementalistes distribuent 
parcimonieusement armes, argent et 
ravitaillement à des commandants de 
l'intérieur en qui ils ont confiance — 
comme M. Ahmed Shah Massoud dans 
la vallée du Panshir — ou en qui ils 
voient des alliés potentiels. Mais ils 
gardent l'essentiel des dons de l'étran- 
ger pour renforcer, au Pakistan, Jeurs 
propres cadres paramilitaires, qui ser- 
re pour des missions à l'intérieur de 
Afghanistan ou comme réserve de la 
Énacbrie de M. Zia Ul Haq dans la 
turbulente province de la frontière du 
Nord-Ouest. 

. Si ces hommes ont pu jouer un rôle 
dans le succès de missions à l'intérieur, 
ils sont disqualifiés parce que venus de 
l'étranger pour établir, grâce à ces vic- 
toires, un contrôle permanent sur les 
campagnes. Et ils ne souhaitent pas 
que se mette sur pied une infrastruc- 
ture politique clandestine : celle-ci 
serait, par la force des choses, sous le 
contrôle des dirigeants tribaux non fon- 
damentalistes qui dominent à l'inté- 
rieur. 

britannique, des provinces 
l'Indus. . 
première Constitution. 

droit de vote aux femmes, 

17 juillet 1973 : un coup d'Etat 
Mohamed Daoud 

27 avril 1978 : coup d'Etat. Le Parti 

révoluti 

général du PDPA. : 

Evolution politique 
1747: début du règne d'Abmad Skah Durrani, le fondateur de l'Afghanistan 

1893: la ligne Durand entérine la perte par l'Afghanistan, au profit de l'Inde 
pachtounes situées 

Fes accession de Zahir Shah au trône. 

1937 : le pachtoun devient la langue officielle. b 

1955 : 1955 : début d'un programme intensif d'aide économique soviétique. 

1964 : une nouvelle Constitution met en place une Chambre élue et accorde le 

Zahir Sbab. La dépose Zabir & république est proclamée. 

1975: Anatare an traité de non -agremion ave URSS. 

i démocratique et popelaire 

s'empare du pouvoir. M. Taraki devient président du Conseil 
tionnaire. 

Novembre 1978 : fégnature d'un traité d'amitié avec PURSS. 

Septrmbre 1979 : Taraki est renversé par Hsfizuilah Amin. 

Décembre 1979 : Amina est exécuté. L'armée rouge envahit le pays. M. Babrek 
; Karroaf devient le nouvel homme fort. 

1981: ‘début # Genève des négociations indirectes entré Kaboul et Islantabad. 

4 mai 1986: M. Almadzai Najÿibullah remplace M. Karmal comme socrétaire 

8 février 1988 : : M. Gorbatchev annonce le retrait des troupes soviétiques pour le 

1 ei como qu'un accord a concis À 

Analysant Je travail des comman- 
dants de l'intérieur, un journaliste 
averti observait que «seuls une poi- 
gnée d'entre eux avaient mis en place 
des infrastructures comparables à 
celles de l'UNITA en Angola ou du 
FPLE en Erythrée ; écoles, programme 
d'alphabétisation, dispensaires médi- 
caux, facilités agricoles... (3) ». Et un 
commentateur afghan non communiste 
se plaignait, lui, que ces mêmes com- 
mandants”« aient le pouvoir de taxer et 
retaxer la population sous leur 
contrôle : toute démarche de leur diri- 
geant formel au Pakistan pour les 
amener à cesser de pressurer la popu- 
dation locale se terminerait par un ren- 
versemert d'alliance en faveur d'une 
autre organisation qui ne manquerait 
pas de les accueillir (#} ». Un autre 
Afghan, proche de la résistance, notait 
pour sa part que, « si un groupe reçoit 
de l'aide d’un parti de la résistance, les 
groupes rivaux dans la région s'affi- 
lient à d'autres partis et les luttes 
intestines commencent (5) ». 

L’attitude des groupes fondamente- 
-listes siégeant à Peshawar et de cer- 
tains éléments en Arabie saoudite a 
condamné à l'échec les tentatives, en 
1984 et en 1985, d'unifier La résistance 
sous la direction de l’ancien roi. Ecar- 
tant tout retour de la monarchie, Zahir 
Shah avait essayé de créer un Front uni 
national afghan dans lequef les com- 
mandants de l’intérieur, les fondamen- 

talistes et les traditionalistes de l’exté- 
rieur seraient représentés. 

Le souverain déposé envisageait sa 
tion Comme un pas vers une 

sorte d'accord avec Moscou et les com- 
munistes afghans, qui entraînerait le 
départ des troupes soviétiques. rs 
offre recueillait un lerge écho à l'in 
mg ou ue 

locaux. Mais pour les fonda- 
mentalistes, l'objectif de la guerre est 
la destruction de toute influence com 
muniste ou soviétique, pour faire place 
à la version fondamentaliste de l'islam 
politique, même si cela doit prendre 
des générations. Ils misent sur une lutte 
prolongée et recherchent des appuis 
étrangers durables pour édifier des 
écoles, et même une université au 
Pakistan où seront formés les futurs 
dirigeants. 

Un récent sondage effectué parmi 
des réfugiés afghans du Pakistan, pris 
au hasard, a montré que l’ensemble des 
dirigeants de l'exil ont été discrédités 
par des rumeurs persistantes de trafic 
de drogue et de détournement de l'aide 
américaine vers le marché noir. Sur 
deux mille deux cent quatre-vingt-sept 
réfugiés interrogés dans cent six des 
deux cent quarante-neuf camps, 
71,65 % demandaient que l’ancien roi 
— qui symbolise une période de relative 
stabilité et de relations de bon voisi- 
nage avec l'URSS — préside le futur 
gouvernement; à peine 1% souhai- 
tajent que ce rôle soit accordé à un 
chef de la résistance. 

Des animosités profondément eura- 
cinées dans l’histoire font obstacle à 
toute formule viable de gouvernement 
C’après-guerre. N'ayant point oublié la 
répression menée contre eux par le roi, 
M. Gulbuddin Hekmaytar, du Hezb-I- 
Islami, et d'autres dirigeants fonda- 
mentalistes refusent tout rôle pour 
Zahir Shah. Agé aujourd'hui de 
soixante-treize ans, l’ancien souverain, 
qui vit en exil à Rome, avait dirigé le 
pays pendant quarante ans avant d'être 
écarté en 1973 par son cousin et rival 
Mohamed Daoud. : 

Le Pakistan aussi a activement fait 
obstacle aux efforts de Zahir Shah. Il a 
refusé d'accorder des visas à l'ancien 
monarque et à deux de ses plus proches 
conseillers, son cousin Sultan Ghazi et 
son beau-fils Abdoul Wali, leur interdi- 
sant ainsi de visiter les camps de réfu- 
giés. Par contre, Islamabad considère 
l'alliance dominée par les fondamenta- 
listes comme la seule voix de la résis- 
tance non communiste dans les négo- 
ciations. 

La brülante question pachtoune 
USQU'AU dix-neuvième siècle, 
l'Etat afghan — créé en 1747 par 

les tribus pachtounes dirigées par 
Abmad Shah Durrani — incluait les 
zones pachtounes de l'actuel nord-ouest 
da Pakistan. Puis, dans le cadre du 
« grand jeu », le raj britannique annexa 
la partie du territoire afghan située 
entre le fleuve Indus et la passe de 
Khyber. La moitié des Pachtounes 
furent ainsi arrachés au contrôle de 
Kaboul A cette blessure, la Grande- 
Bretagne ajouta l'insulte en imposant, 

1893, la ligne Durand qui avalisait 
cette conquête, puis en cédant le terri- 
toire au Pakistan, ei en 1947. Avec cette 
division des Pachtounes, les Britanni- 
ques légusient un irrédentisme explosif 
qui a toujours hanté Les régimes succes- 
sifs à Kaboul, à dominante pachtoonee 
et qui a contribué à empoisonner les 
relations entre le Pakistan et l’Afgha- 

entre la passe de Khyber et 

ique ot afghan (PDPA) 

nistan. À plusieurs reprises, la monar- 
chie de Zahir Shah, la république de 
Mohamed Daoud et les gouvernements 
communistes d'après 1978 ont contesté 
le droit du Pakistan d’edministrer les 
zones En Bar eù demandant la créa- 
tion d'un Etat autonome pachbtoune à 
l'intérieur du Pakistan, ou bien un 
Pashtounistan indépendant, voire la 
création d'un «grand Afghanistan >» 
incluant les territoires perdus. 
La vision que les dirigeants d’Isla- 

mabad se font de la guerre afghane a 
ainsi été dominée par la crainte de voir 

réçartiion de l'elde américaine, canali. 
Fe Rue tue Le uen fan 
renseignements vers les grou] 
mentalistes non pachtounes. La meme 
Dune de vieu dent emnpaaber Dute 
unité d'action entre les sept partis de 
Telliance. 
Le contrôle pakistanais s’est fait plus 

lourd ces derniers mois. Un colonel 

reflète aussi la volonté de 
d'empêcher la renais- 

Af indépendant et 
par les Pachtounes et où 

ses divers services de renseignements 
l'influence qu'ils peuvent 

exercer aujourd’hui dans les affaires 
afghones. 

Le régime pakistanais subit de fortes 
pressions internes pour conclure 
l’accord éleboré avec l'aide des 

à rentrer chez eux pour vivre sous un 
régime communiste. Tandis que les 

de TONU estiment que 
ut Et spEu M dgnstero dus 

ee np sis retrait ue que diverses fac- 
tions afghanes faire les com 
RS Lou 
De nt chat ns 

PS FES la ee 

æ Camp de réfugiés 
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Une mosaïque de populations 

un délai précis, fixé maintenant à neuf 
mois, en dès le début de l'éva- 
cuation, de la cessation de l’aide étran- 

à la crue PP Il contient aussi 
propositions Ep à D'hnenen le rapa- 

pen t des réfu, ARS et 
un programme 
k ner ae Haut ni Commit 
pour les réfugiés qui, lement, 
transférerait ses activités du Pakistan 
en Afghanistan. Les Etats-Unis et 
l’Union soviétique _approuveraient 
l'accord et s’e: t À en res, 
ter les clauses. joutetois, avant de 
ner son aval, le gouvernement améri- 
cain veut que les Soviétiques lui 
donnent l'assurance qu'ils 
suspendront leur aide rire à 
Kaboul, au moins pendant 

d'évacuation. 
Le texte de M. Cordovez_ prévoit 

aussi la mise sur pied d’une force de 
cinquante observateurs de l'ONU com- 
posée de militaires fournis par des pays 
neutres et disposant de vingt-cinq héli- 

coptères. dans sa déclaration 
du 8 février, M. Gorbatchev paraissait 
ge, a ras force de maintien'de la 
paix plus importante avec un pouvoir 
d'intervention si des heurts opposaient 
les différentes factions. « Est-ce que 
les hostilités peuvent reprendre de Le 
belle après le retrait soviétil 
s'interrogeait-il Si péntraire, il Je 
drait alors e: envisager d' utiliser HE 
des possibilités qu'offrent les Nations 
unies et le Conseil de sécurité. » 

SELIG S. HARRISON. 

G) Edward L. Girardet, Afghanistan : the 
Soviet War, St Martin's Press, New-York, 
1985, p. 183. 

(4) D.M. Khalil, « Coordination ‘Leads to 
Success », Journal of the Writer's Union for 
Free Afghanisien, wer, vol 1, n°1, 
1985, p. 25. 

(5) A. Rasul Amin, « Unity is the 
», Journal of the Writer's Union for 

Free Afghanistan, vol, 1,0 1, 1985, p. 13. 
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APRÈS NEUF ANS D’INTERVENTION VIETNAMIENNE 

Le Cambodge à la pt d’une réelle neutralité 

A victoire en 1975 des Khmers rouges au Cambodge, leur 
refoulement début 1979, après quatre ans de régime esclavagiste, 
par l’armée vietnamienne et la persistance du contrôle de Hanoï, 
ont fait de ce « conflit régional » à dimensions multiples un des 
grands problèmes internationaux de la décennie, un foyer d’affron- 
tements entre la Chine, l’Union soviétique, les Etats-Unis, les pays 
de F'ASEAN et le Vietnam. Comme en Af ghanistan, au Nicaragua 
et en Angola, la recherche d’une « solution politique » à ce conflit 
se révèle pleine d'obstacles et truffée de ds La 

Isoler le Vietnam, décréter contre lui 
des sanctions économiques, financières 
et politiques : en 1979, la Chine, l'Asso- 
ciation des nations du Sud-Est asiati- 
que (ASEAN) (1), les Etats-Unis et 
Jeurs alliés avaient cru pouvoir ainsi 
forcer le gouvernement de Hanoï à reti- 
rer ses troupes du Cambodge pour y 
rétablir le gouvernement « légitime du 
Kampuchéa démocratique» (khmer 
rouge), titulaire du siège à l'ONU. 
Mais rien n'y fit, ni le boycottage, ni la 
«leçon » que Pékin crut devoir donner 
aux Vietnamiens sur leur frontière en 
février 1979, ni les résolutions 
annuelles de l'ONU. 

Tactiquement soutenues par l'Occi- 
dent, la Chine et la Thaïlande donnè- 
rent d’abord aux Khmers rouges de Pol 
Pot ies moyens de reprendre et d'inten- 
Sifier la guérilla contre les troupes viet- 
namiennes. Mais, à partir de 1981, 
leurs crimes furent mondialement 
connus : dès lors 1] n'était plus possible 
de soutenir une telle faction si on n'y 
associait des forces politiques khmères 
plus « honorables ». 

C'est ainsi que sous la pression, sur- 
tout, de Singapour et de la 
ct avec l'appui de Pékin et de Washing- 
ton, à été créé en juin 1982 un « gou- 
vernement de coalition du Kampuchéa 
démocratique » (GCKD) dut le 
prince Norodom Sibanouk, ancien chef 
Eut . a à et désormais diri- 
spa or u Front uni national pour un 
Cambodge indépendant, pacifique et 
coopératif (FUNCIPEC), a assumé la 
présidence, M. Son Sann, chef du 

Par PHILIPPE DEVILLERS 

gr 
khmer (FNLPK), en devenait le pre- 
mier ministre, et un dirigeant khmer 
rouge moins compromis, M. Khieu 
Samphan, le ministre des affaires 
étrangères. Ce gouvernement de coali- 
tion tripartite a obtenu, pour chacune 
de ses composantes, ou «factions», 
nue aide militaire et humanitaire de 
se, Ja plus généreuse, celle de la 

étant distribuée par le canal 
rer 

Mais, pas plus que la pression 
diplomatico-économique, la guérilla n'a 
obtenu de résultats tats probants Elle a, 

Se one Réal République populaire le territoire de la ue î 
de Phnom-Penh, contrôlée par les com- 
munistes de M. Heng Sararin et son 
Parti populaire révolutionnaire ; mais 
elle n'a.pu se rendre maîtresse d'aucun 
territoire. Pis, à L suite de l'offensive 
vietnamienne 
De ohne nr uasi-totalité de ses 

frontière thaïlan- 
daise, d'où, t largement dans les 
camps de iés, elle pouvait lancer 

opérations vers l'intérieur. La base 

mienne s’est ainsi réduite à quelques 
kilomètres carrés. 

Sur Le plan international, elle n'en 
représentait pas moins la « résis- 
tance », la «légitimité onusienne » et 
demeurait l'espoir de tous ceux qui, 
jugeant inacceptable l'inclusion du 

dans la sphère d’influence 
vietnamienne, luttaient pour la restau- 
pee intégrale de sa souveraineté et 
de son indépendance. 

Le rôle de l'Indonésie 
De 1983, cependant, l'impasse 

était évidente pour tous. A Hanoï 
comme à Phnom-Penh, on avait com- 
pris qu’il serait impossible d'obtenir 
une reconnaissance, même de facto, du 
fait accompli et que, tôt ou tard, le 
Vietnam devrait retirer ses tronpes, et 
le gouvernement de Phnom-Penh élar- 

Pot ct à lui faire place dans la Républi- 
que. Il obtint quelques ralliements. 

La coalition antivietnamienne persis- 
tait en revanche à exiger le retrait des 
troupes de Hanoï avant toute discus- 
sion. Mais déjà, parmi les puissances 

tion du Cambodge — dont elle veut 
faire un «Etat tampon», — l’Indoné- 
sie, estimant qu’à long terme le danger 
pour elle est chinois, se préoccupait 
d'obtenir le même résultat par la négo- 
ciation, en échange de garanties 
offertes au Vietnam. De telles assu- 
rances devraient éviter que le Cam- 
bodge ne retombe sous influence 
chinoise et laisser intacte La force d'un 
Vietnam perçu à Djakarta comme le 
Die le pra avancé de l'Asie du Sud- 
Est. D'où les efforts de l'Indonésie pour 
entraîner J'ASEAN dans une explora- 
tion des possibilités de compromis avec 
Hanoï. 

Aïünsi est née en 1984 l’idée que la 
«solution politique» du conflit pour- 
rait être un « gouvernement quadripar- 
tite de réconciliation neonelee ». 

l'interpréter à sa manière. Avant 
d'aller plus avant, le rase avait 

de rencontrer M. Hun Sen, 
premier ministre de Phnom-Penh, 
début décembre 1984, à Paris. L'oppo- 

Finalement, ayant réussi à adopter 
une position commune, les trois fac- 
tions de la coalition offraient, le 
17 mars 1986, un plan huit points, 
proposant une négociation au Vietnam 
sur le retrait de ses troupes et, en 

toujours sous la nee du prince 

Sihanouk, mais comprenant, cette fois, 
la faction Heng Samrin de Phnom- 
Penb. Ce plan fut immédiatement 
rejeté par Phnom-Penh 

<« clique criminelle de Pol Pot » et de 
préparer son retour au pouvoir. 

Evolution politique 
18 mars 1970 : le prince Sihanouk est renversé par des mifitaires Lon dirigés par 

Nol et liés aux 

27 janvier 1973 : signature des accords de Paris mettant fin à la guerre du Viet- 
nem. 

nouveau pouvoir s'ins- Cambodge. Un 
M. Heng Samrin, chef ds l'Etat. Le prince Siha- 

à Pékin. 

Février 1979 : les Chinois attaquent le Vietnam Pour « donner una leçon » aux ci 
Seants de 

. 22 juin 1982: Lits de scsi Et la présidence du ‘opposition en exil sous 
prinea Shanouk, qui coordonne les guécins hosties à la présence vistna- 

res le prince Sihanouk s6 met € en congé > de la présidence du gouverne 
ment de coalition. 

4 décembre 1987 : rencontre, en Frence, entre le prince Prince Sihanouk et le premier 
ministre du gouvernement de Phnom-Penh, M. He 

idée : un certain partage du pouvoir, 
mais sans aucune perte de contrôle. 
Le prince $ Si saisissant la 

dant, à partir de décembre 1986, Pékin 
fit secrètement savoir au prince Siha- 
nouk que, après tout, une rencontre 
bilatérale entre la coalition anti- 

par des intermédiaires, Hanoï avait fait 
comprendre qu'il y était favorable. 
L'Union soviétique, à son tour, se mOn- 
trait active en ce sens. On continuait 
cependant à se heurter à l'opposition, 
voire au veto, du Front de M. Son Sann 
et des Khmers rouges, qui ne voulaient 

il a fini par y consentir après avoir 
obtenu, semble-t-il qu'ils acceptent de 
s'associer à ses efforts politico- 
diplomatiques (2), 

son pays en libérateur. Il pourrait 
s'entendre avec M. Hun Sen sur le 

Dic-hait aus après le cop d'Etat, un charisme quasiment Intnet 

discuter qu'avec Hanoï, et seulement 
du retrait, 

Alors, le 7 mai 1987, perdant 
À et voulant liberté 

ment de coalition et, en son nom per- 
sonne] cette fois, entamait une remar- 
queble exploration. Il obtenait de sept 
personnalités khmères un appel à une 
négociation quadripartite à Paris 
(28 août 1987). En septembre, Iui- 
même acceptait cette proposition, et 
M. Hun Sen l'imitait dix jours après. 
Une rencontre Sihanouk-Hun Sen était 
décidée dans le secret, alors que 
l'Assemblée générale de l'ONU se pré- 
parait à voter, le 14 octobre, une nou- 
velle résolution exigeant le départ du 
Du de toutes les troupes étran- 

On connaît la suite. La rencontre de 
Fère-en-Tardenoïis, «entre compa- 
triotes », entre «personnes privées » 
(Samdech Norodom Sikanouk et 
M. Hun Sen), entre un « aîné » et un 
« cadet », a abouti le 4 décembre 1987 
à un bref communiqué déclarant en 
substance : 1} il n'y a au conflit cam- 
bodgien d’autre solution que politique ; 
2} cette solution doit être négociée 

écacemées, sr Le Late asie sur à 
souverain, indépendant, neutre et 
ul 3) dès l'accord inter- 

une conférence internationale se 
PACS pour Gi nn Me rite 
ere era bin dr 
retrait vietnamien ni de la cessation de 
l'aide extérieure aux factions. Mais le 
prince Sihanouk fit savoir que M. Hun 
Sen lui avait donné l'assurance for- 
melle qu'il avait la garantic du retrait 
vietnamien dès l'accord conclu entre 
Cambodgiens. De toute façon, 

les forces de la coalition 
lutteraient contre les Vietnamiens 
jusqu’au retrait total de ceux-ci. 

C'était une base de départ, qui fut 
presque unanimement saluée par l'opi- 
nu a 

la réserve de Pékin et la 

pourrait-elle être formée? Cela 
à en mais il existe plu- 

sieurs précédents ui prouvent que le 
problème n’est pas | insoluble. le. Du reste, 
un tel gouvernement n’aurait pas à se 
prononcer sur le régime futur du Cam- 
bodge. Il devrait seulement, parallèle- 
ment au retrait vietnamien, obtenir le 
cessez-le-feu et en assurer l'efficacité, 
«harmoniser» les forces armées et 
l'administration es surtout, conformé- 
ment aux grands principes agréés par 
tous, préparer l'autodétermination du 
peuple cambodgien par l'élection d’une 
assemblée constituante souveraine. 

La lutte se déroulant actuellement 
sous la forme d’un harcèlement par des 
guérillas, I ne peut y avoir de ligne de 

on na gonna 
Ha eve ed clone 

J, de ne plus nr 
Tessentiel, de laisser les forces viermae 

30000) et Tentraînement sont supé- 
rieurs, la question la plus grave qui se 

comment 

double écueil : d'une part, que les 
Khmers rouges réussissent ce que Je 
prince Sihanouk appelle un « coup de 
force contre le peuple khmer (4) » et 
s'emparent de la capitale pour ensuite 
rétablir par la terreur leur pouvoir sur 
tout le pays ; d'autre part, que les par- 
ties tentent de se retrancher dans des 
zones déterminées, faisant rapidement 
du Cambodge un nouveau Liban. Com- 

Sachant désormais que le retrait 

toire finale, Xis en ont les moyens, ayant 
su préserver pratiquement tous leurs 
cadres et leur organisation. Le prince 
nn n'ignore pas que, dans sa 
recherche d'une solution, le principal 
obstacle est de ce côté-14. Il confesse, à 
propos des Khmers rouges: « Il vauf 
mieux les avoir avec nous que contre 
nous (5).> Mr ronge 19 Li 
il encore nourrir à leur endroit ? 

Le « pluralisme politique », idéal du 
prince et de M. Son Sann, main: 

« génocide » n’a rien appris? Se 
sachant condamnés par le verdict de la 
démocratie, n'ont-ils pas d’autre issue 
que le « maquis permanent » ? 

Le retour des Khmers rouges au re 
voir est redouté par la quasi-totalité de 
la population khmère, mais aussi par 
les Etats-Unis et l'Europe, pr l'Indo- 
nésie et la Malaisie, par } 
sans compter le Vietnam, l'Inde, 
l'Union soviétique. Mais seules la 
Chine et, dans une moindre mesure, la 
Thaïlande ont les moyens de le 
prévenir. 

Le calcul des Khmers rouges 
OULIGNANT la nécessité de r£6- 
Quilibrer les forces armées de la 

coalition antivietnamienne et de 
réduire . ce des Khmers 
rouges, le prince Sihanouk a récem- 
ment Fniqué (6 & que les Etats-Unis 
euvisageaient de renforcer ses propres 
unités, L'aide américaine pourrait tri- 
pler les forces sihanoukistes d'ici à 
1990 et les porter à 50 000 hommes an 
moment où le retrait vietnamien serait 

ce qui permettrait de mieux 
dent que Les situation. Mais il est évi- 

t que les polpotistes ont tout intérêt 
à retarder le plus possible la solution 
politique, à attendre l'événement 
imprévu (une < indisponibilité » du 
prince, par exemple) qui leur laisserait 
la voie libre pour une reconquête du 
pouvoir une fois les Vietnamiens partis. 
Le prines semble avoir fort bien perçu 

Au point où est déjà parvenu le dia- 
o ouk-Hun Sen, s0n interrup- 

tion décevrait profondément les espoirs 
de tous ceux qui, à l'intérieur surtout, 

Sapab à a ra d'obtenir ee fois des Vi que le retrait 

retrait des Victnamiens, il leur serait 
difficile de s’opposer à une formule 
qui, précisément, assure ce retrait rapi- 
dement et dans les meilleures condi- 
tions. Bloquer le progrès amarcé serait 
prendre une très lourde responsabilité, 
Et il en est de même pour Pékin et 

C'est sans doute parce qu’il a 
été assuré d’un soutien à ses efforts que 
13 prince a sccepié Se continuer à au 
mer la présence de la coalition. 

En un mot, les perspectives de paix 
sont relativement encourageantes 
Mais le salut et lindépendance du 
Cambodge résident dans ua statut de 
neutralité réelle dont le prince Siha- 
nouk, par son passé et sa personne, est 
probablement la meilleure garantie. 

Ux que quiconque sans doute, il est 
capable de Ie négocier, " 

p L'Auciation des nations de l'Asie du 

rs Si Fande, Brunet ce Phone 
Sitanook à M. Son 

Sao 20 fair PER nn que À union 

“1 Le FU FUNCIPEC arme dispose 
$e 17000 hommes — er OR Pur EE goes 

Dit plus, selon 1e même 25urc6, que 
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RHÉTORIQUE ANTI-OCCIDENTALE ET RÉALITÉS ÉCONOMIQUES 

U conflit opposant l'Iran aux Etats-Unis et à certains de 
leurs alliés, les médias iraniens et internationaux ne donnent Pen À . ASE rade Apr S qu'une image simplifiée. En insistant sur la rhétorique anti- 

Partout aux ft À occidentale des dirigeants de la révolution islamique ou sur les 
000) et à ON scandales des livraisons d’armes, ils oublient le plus souvent de rap- 

la Questy Q Ciy peler que Firan reste dépendant des économies de l'Ouest pour une 
maintes! bles pat N grande part de ses importations. Il ne pouvait guère en être autre- 
Dumnéro pret Qi eût ment, puisque, neuf ans après la chute du régime des Pahlavi, le 

Sst de savoir las Ü gouvernement de Pimam Khomeïiny n’a fait aucune tentative pour 
ueil : d'y Eu changer la structure économique du pays. 

Tre 

te Leur ont En se fondant sur les déclarations 
se ref peus des responsables iraniens, la production 

inées, je ecler dl fi agricole nationale serait en chute libre. 
Un nouves bite « Certe année (1) 2,25 milliards de 

de que Liban rials ont été mis de côté pour les 
8 vais és j importations de produits de première 
ue, Conde nécessité, déclare M. Qassemi, gouver- 
clan at neur de la Banque centrale, tandis que 
Omment Eat la totalité de nos revenus pétroliers 
L “hé 1986-1987 n'a été que de 6 mil- 

k liards de rials. Cela signifie que plus 
d'un tiers des ressources en devises du 

k LL pays sont consacrées aux importations 
de denrées de base, alors que celles-ci 

Fra LE auraient dû provenir du secteur agri- 
te, doit qu, ecole (2).» 

7 ont les td % Si un tel constat d'échec est fréquent 
parmi les autorités, notamment au 
sujet d'un secteur qui emploie encore 
près de 70 % de la population active, ce 
que le régime de l'imam Khomeiny 
évite de rendre public, c'est que la 
quasi-totalité des denrées agricoles 
importées proviennent des pays occi- 
dentaux. A cet égard, il est intéressant 
de comparer les chiffres de 1977 — soit 
deux ans avant la chute du régime du 
chabh — avec ceux publiés depuis l'ins- 
tauration de la République islamique 
(voir le tableau I). 

D'autres branches vitales de l'écono- 
mie nationale connaissent une dépen- 
dance encore plus importante à l'égard 
des importations. Selon les rares statis- 
tiques officielles, les industries — dont 
la plupart ne sont que des ateliers de 
montage d'éléments fabriqués à l'étran- 
ger — ne pourraient fonctionner sans 

2 aurait-il e9 de 
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les matières premières, également 
importées, et dont les principaux four- 
nisseurs sont, une fois encore, les pays 
occidentaux. Mais c'est surtout dans le 
secteur des produits manufacturés que 
Fran est le plus dépendant de l'Occi- 

Selon l'Organisation de coopération 
et de développement économiques 
(OCDE), le niveau des exportations 
occidentales vers la République islarni- 
que au cours du premier semestre de 
1987 reste considérable (voir 
tableau IT). 

Ces quelques données illustrent la 
crise économique et politique à laquelle 
est confronté le régime-de l'imam Kho- 
meiny : la plupart des produits 
consommés étant importés des pays 
occidentaux, le gouvernement iranien 
est obligé de les subventionner à perte 
afin d'éviter que la hausse des prix pra- 
tiqués sur le marché mondial ne soit 
répercutée à l’intérieur. Les raisons 
politiques sont évidentes : le pays se 
trouve engagé depuis plus de sept ans 
dans une guerre meurtrière contre 
l'Irak, et certains responsables crai- 
gnent que les problèmes économiques 
ne déclenchent une vague de mécon- 
tentement. « Le coût élevé de la vie 
pourrait dissuader de l'effort de 
guerre les familles des déshérités dont 
sont issus nos combaftants », déclare 
l’hodjatoleslam Hachemi Rafsandjani, 
l'homme fort du régime, président du 
Parlement, en ajoutant « qu'il n'est pas 
opportun de demander au peuple de 
consentir de plus grands sacrifices éco- 
nomiques (3) ». 

Qu'implique un tel aveu ? Comment 
le régime peut-il prétendre faire échec 
à l'« impérialisme de l'Ouest » alors 
que, de l'alimentation à l'armement, il 
est totalement dépendant des puis 
sances qu’il déclare combattre ? 

Par les dépenses militaires qu'elle 
engendre, la poursuite de la guerre est 
également une dynamique de l’intégra- 
tion économique de l'Iran dans le mar- 
ché occidental Si le budget militaire 
est officiellement, pour l'année ira- 
nienne 1366 (mars 1987 — mars 
1988), de 9 milliards de dollars — soit 
environ 20 % du total des dépenses 
budgétaires prévues, — une grande par- 
tie de cette somme est officieusement 
consacrée aux achats d'armes. Malgré 
le secret qui entoure les négociations 
régulièrement menées par les Emis- 
saires iraniens dans les différentes capi- 
tales occidentales, des informations de 
sources diverses ont mis l'accent sur le 
volume et la diversité des armes recher- 
chées par le régime. 

En 1986, les révélations de ventes 
secrètes d'armes américaines à l’iran 
ont ét£ à l’origine du scandale de 
l’« Irangate », dans lequel était directe- 
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ment impliquée l'administration Rea- 
gan. En Suède, la presse à révélé que 
des firmes telles que Bofors et Nobel 
encouraient des poursuites judiciaires 
pour avoir illégalement vendu de 
l'armement et des munitions à l'Iran, 
non seulement sous le gouvernement 
social-démocrate d'Olof Palme, mais 
aussi sous les précédents gouverne- 
ments conservateurs (4). En Grande- 
Bretagne, à la suite de la décision prise 
en septembre 1987 par le gouverne- 
ment de Mme Murgaret Thatcher de 
fermer à Londres le bureau iranien 
d'achats d'armes, qui employait trente 
militaires iraniens, La presse révélait 
qu'environ 70 % des achats d’armes de 
l République islamique à l'étranger 
étaient effectués à partir de la capitale 
britannique. Ces acquisitions se mon- 
taient, depuis le début de la guerre 
contre l'Irak, à S milliards de livres, 
soit environ 10 milliards de dollars (5). 
Au fil des mois, de Rome à Paris, où 
l'«affaire Luchaire > n'est que la der- 
nière en date, d'autres capitales euro- 
péennes ont té mises en cause par des 
révélations analogues. 

Cette dépendance à l'égard de 
l'Occident a, bien entendu, des consé- 
quences politiques. A l'intérieur, l'Etat 
est obligé de composer avec son princi- 
pal concurrent, la puissante classe mar- 
chande du bazar, et avec les nombreux 
entrepreneurs du secteur privé, à La fois 
importateurs et distributeurs. Cette 
alliance présente cependant des ris- 
ques : potentiellement dangereuse pour 
la stabilité du régime, en cas de dispa- 
rition soudaine de l’imam, elle ne man- 
quera pas de peser lourdement sur la 
politique de son successeur, 

Nul n'oublie au sein du gouverne- 
ment que la révolution islamique a êté 
entièrement financée par le bazar ct 
certains entrepreneurs. Îls espéraient, 
en effet, que l'avènement d’un gouver- 
nement islamique changerait une struc- 
ture économique qui les avait appau- 
vris au profit des nombreux affairistes 
de la cour, principaux intermédiaires 
entre l'Etat et les entreprises occiden- 
tales. Or la guerre contre l'Irak, qui 
mobilise les travailleurs et draine Îles 
ressources, la paupérisation qui frappe 

les centres urbains, l'effondrement des 
cours du pétrole et, enfin, la hausse des 
prix sur le marché mondial ont aug- 
menté l'inflation et fait chuter le rial. 
Un seul exemple illustre la crise finan- 
cière iranienne : en 1979, année de la 
révolution, le dollar américain valait 
75 rials; aujourd'hui, sur le marché 
parallèle, il s'échange à 1 200 rials, soit 
une perte de valeur du rial de 1 500 & 
en moins de neuf ans. 

Un tel échec économique était-il pré- 
visible? Les révolutionnaires islami- 
ques sont arrivés au pouvoir avec pour 
objectif de changer la structure politi- 
que des institutions évitant toute 
transformation économique de la 
société. Durant les années qui précédè- 
rent la révolution, plusieurs religieux 
avaient cependant tenté d'élaborer une 
théorie économique « islamique » dans 

le but de démontrer que, tels le capita- 
lisme et le marxisme, l'islam avait aussi 
sa propre philosophie économique. 
Deux religieux avaient particulière- 
ment étudié ce sujet, l’ayatollahb Mah- 

L’interminable dépendance de l'Iran 
premiers mois de la République islami- 
que à la suite des tortures subies dans 
les prisons du chah— et l'ayatollah 
Mohammad Bagher Sadr, exécuté en 
1980 en Irak, où ü résidait, par le 
régime du président Saddam Hussein, 
qui l'accusait de comploter contre 
l'Etat afin d'instaurer une république 
islamique dans ce pays (6). 

Quelles que soient les réserves que 
l'on puisse formuler à l'égard de ces 
études, elles ont le mérite de poser ie 
problème des lois islamiques et de leur 
interprétation par l'appareil clérical, 
notamment dans Le contexte du droit à 
l'entreprise et à la propriété privées. 
Mais la disparition de leurs auteurs, 
avant la consolidation de la République 
islamique, a permis au régime de 
l'innam Khomeiny d'éviter un débat sur 
la politique et l'orientation économi- 
ques de l'Iran qui aurait risqué de pro- 
voquer de sérieuses critiques en ce qui 
concerne l'intégration du pays au mar- 
ché occidental et des conséquences 

moud Taleghani — décédé durant les politiques qui en découlent. 

Craïntes soviétiques 

JL'ACTUELLE structure économi- 
que de la République islamique 

conditionne également ses alliances 
étrangères, notamment les rapports 
conflictuels qu'elle entretient avec 
FURSS (7). Selon certains officiels 
soviétiques, Moscou craindrait que 
Téhéran ne cherche à provoquer une 
révolution islamique dans les républi- 
ques soviétiques d'Asie centrale, dont 
bon nombre sont de culture iranienne. 
< Lorsque la guerre avec l'Irak aura 
pris fin, déclare M. Igor Belaev, l’un 
des responsables politiques de l'hebdo- 
madaire soviétique Lireratournaia 
Gazeta, Téhéran concentrera ses 
efforts au nord, c'est-à-dire sur les 
républiques musulmanes d'Union 
soviétique, tant sous l'influence de 
l'idéologie de l'imam Khomeïny 
— même s'il devait disparaître entre- 
temps — que sous celle des Améri- 
cains, qui reviendront sans doute en 

Tableau 1. — LES ACHATS A L'OCCIDENT * 
{Pays membres de l'OCDE, en millions de dollars} 

623,670 

5 642,138 
3 037,719 

Source : Commerce extérieur par produits 1985, OCDE, Paris, 1987. 

* PRINCIPAUX FOURNISSEURS (eu millions de dollars, 
es au n 

moyennes 
semestre 1987) : RFA : DAT ae MS TS TS à Banque Le eDEOue : 
35,35 ; Pays-Bas : 21.41 ; Suisse : 15 
13,36 ; Espagne : 8,97 ; Autriche : 8,31 ; Suède : 7,04. {Source : Si 
merce extérieur. "OCDE, novembre 1987.) 

mensuelles du com- 
+ Australie : 15,71 : France : 14,20 ; Belgique-Luxembourg : 

: Statistiques 

Tableau 1. — PART DES EXPORTATIONS DE L'OCDE DANS LES IMPORTATIONS 
{Millions de dollars, moyennes mensuelles) 

IMPORTATIONS EXPORTATIONS DE L'OCDE 
TOTALES vers l'Iran (*}) 

[ _ Envalenr | ___En% | 

ati mensuelles du commerce extérieur, juin-nov. 1987; Ressalat Sources: OCDE, statistiques 
(quotidien de Téhéran) du 26 août 1987. 

force en Iran (8).» Une telle crainte, 
avivée par le soutien financier et mili- 
taire que le régime de l’imam Kho- 
meiny apporte aux groupes islamiques 
de la résistance afghane, expliquerait 
pourquoi l'URSS fournit et entretient 
80 % des armes utilisées par le pouvoir 
baasiste irakien dans la guerre contre 
l'Iran. 

Inféodée économiquement aux puis- 
sances industrialisées, combattant 
l'idéologie communiste à l'intérieur et 
les avances soviétiques à ses frontières, 
la République islamique guerre 
contre l'Irak représente — en dépit des 
a] et de la rhétorique offi- 
cielle — l’un des plus sûrs alliés de 
l'Occident aux portes de l'Asie et au 
sein du monde musulman. 

(1) L'année iranienne commence Île 
21 mars. 

2) Ettelaat idien de Ti , 32 TR (quotidien Téhéran) 

G) ÆEttelaat, 2 juillet 1987. 

4) Selon le New York Times du 1 mars ier mini 
1987, l’ancien Olof Palme 
nr été pour avoir voulu faire ces- 

République islamique. 

(5) Le Monde. 25 septembre 1987. 

(6) Mahmoud Eslam va Male- 
kyya, Entecharat Téhéran, 1965. 
Mohammad û e Ma, 
Borhen Press, 1978. Voir la traduc- 
tion de certains textes de Sadr dans les 
Cahiers de l'Orient, Paris, n° 8-9. 

(7) Ahmad Faroughy, «Comment le 
diplomatie iranienne entend epdiguer 

luence soviétique », le Monde diplomati- 
que, septembre 1987. 

(8) Déclaration à l'AFP, 7 décembre 1987. 
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LES CONTRECOUPS DE LA RÉVOLTE PALESTINIENNE 

Traumatismes dans la communauté juive américaine 

E nombre de Palestiniens tués en Cisjordanie et Gaza a 
dépassé la centaine, et l'insurrection se poursuit dans les territoires 

Israël. L’im occupés par passe politique 
refus de M. Shamir d'accepter le blan de pax 

demeure totale après le 
proposé par le secré- 

taire d'Etat américain, M. Shultz. Toutefois, au Cours de son 
récent voyage aux Etats-Unis, le premier ministre israélien a pris 
la mesure des traumatismes provoqués dans la communauté juive 
américaine par la «révolution des pierres ». 

Une évolution des esprits est en cours chez de nombreux juifs 
américains qui considèrent de moins en moins Israël comme «un 
Etat moralement sans tache ». 

anime campagne des 
cains en faveur de l'émigration de leurs 

soviétiques. En tant 
que président du Conseil des présidents 
des principales organisations juives, 
joue le rôle de porte-parole de l'ensens- 
ble, très fractionné, de la communauté 
israélite organisée. 

A la veille de la visite de M. Gorbat- 
chev à Washington, en décembre 1987, 
il a conduit une manifestation de deux 
cent mille personnes devant le Capi- 
tale. Pourtant, la avait un 
caractère un peu rituel car aujourd'hui 
les élites américaines sont déterminées 
à négocier avec Moscon. 

PA pointer song rs 
à sa propre insistance à faire de 

l'émigrotion des juifs soviétiques une 
condition aux négociations sur le 
contrôle des armements ; il a dû aussi 
freiner les ardeurs de ses associés qui 

Lis Cependant, ce U 
bram paraissent mineurs si on 

les compare aux problèmes qui lui sont 
re ir ce pm 
Pope nr rire 

Enr mouvement de protesta- 
tion et de résistance, 

La première réaction de M. Abram 
fut sans équivoque : l'OLP, les « terro- 
ristes >», sont responsables. La peur du 
Ph largement distillée 
depuis une dizaine d'années, en parti- 
culier par le lobby pro-israélien, s'est 
substituée à celle du communisme dans 
la démonologie américaine. Mais cet 
EE Dep 
escompté. Les médias, le département 

* Professeur à Georgetown University Law 
Center, Washington. 

Par NORMAN BIRNBAUM * 

d'Etat et même l’armée et le 
ment de Jérusalem ont soutenu le 
contraire : le soulèvement est totale- 
ment indigène. Le dernier à tenir 
TOLP ou les « terroristes » pOUT COUpa- 
bles fut le président Reagan, prompte- 
mer corrigé par ses propres Conseil- 

M. Abram alors . per ge €lé- 
gante retraite. I dénonça in 
Se D a er ega Pr de 
médias qui permettaient Tab'aines 
de millions d” de reconnaî- 
tre roro res du Shin 
Beth, vêtu d'une veste bleue, ue se 
ps ns Pet de 
sonniers palestiniens. que néant 
(e retourné à Gaza depuis 1970, 

Abram affirma que les conditions 
économiques et sociales y étaient 
« meilleures qu'en Egypte ». Dans un 
plaidoyer insolites il proclama 
u'Israél, selon les conventions de 

l’abstention de Washington au Conseil 
de sécurité des Nations unies, au mois 
de décembre 1987. n rojete 

pressions su] sur 
visant à accroître l’émigration juive, 
tout ea éritaat de commenter T° 

Padministration répu 

argument, a! usé qu'hypocrite, lui 
valut une réplique ironique de 

américain : si les présidents des organi- 
sations juives avaient vécu dans l’Israël 
fé ane Hlignen Le mopiis 
ti avec indignation prop 
Lac leur manque de solidarité natio- 

en visite en Israël durant le pre- 
mière semaine de mars, M. Abri à 
finalement reconnu que < Le statu quo 
re est y acceptable Gr istsd per 

Juifs américains... L'occupation est 
da cause des désordres ». 

pas 
moins l’état de démoralisation des res- 
ponsables de la communauté juive 

a Je droit d'exécuter les émeu-  mnéricaine. L'impasse politique en tiers : dans ces conditions les baston jiragl, l'érosion évidente du soutien à 
rent 3, expulsions retpes Jérusalem. dans l'opinion publique, la 
traitement humain. os ee ; Lier cr à 

M. Abram se rendit aussi au e Tüdaisme américain. 5 
tement d'Etat pour protester contre : 

LC} e 

Un renversement du dogme sioniste 
ES dirigeants ne représentent pas 
l'ensemble des six millions de 

juifs américains Lee 2,5% de la 
population). Seulement la moitié : 
cette communauté, plus 
mieux éduquée que La moyenne U5% 
des professeurs d'université sont juifs), 

réformisme social en particulier 
(appelé libéralisme aux Etats-Unis), 
ont été rejetés par les intellectuels juifs 
néoconservateurs regroupés autour 
de la revue Commentary et de 

Palestininses 
7 Rave imeumelle publiée por Flmeot des éudes palesiaienns 

RE: 

| LeNe 55F- Aheemet an (ua ram) 180F 
Etudiants (sur justificatif), 15. 

Règlement au rom des Ein de Me CCE Furis 180.43T) 

Revue trimentrielie publiée par l'institut des Etudes palestiniennes 
Bernard Palissy Diffusion: les Editions de Minuit-7 rue -75006 Paris 

Lg au profit d'an néodarwi- 
Pourtant, une 

Mr de La onmmemaetÉ y ocLapris 
parmi ceux qui vont à la synagogne et 
sans oublier ur nombre non négligeable 
de rabbins et de théologiens, demeure 
obstinément libérale. 70% des élec- 
teurs juifs ont choisi M. Mondale 
contre M. Reagan à l" présiden- 
tielle de 1984, alors que 60% des 

protestants votaient pour le can- 
didat républicain. 

pour eux, la Terre promise, ce sont les 
Etats-Unis. Le très faïble courant 
d'émigration vers La Terre sainte est 
sans Commune mesure avec les cen- 
taines de milliers d’israéliens qui 
vivent dans le Nouveau Monde. 

trait d’unir leurs soreligionnaires 
assimilation. C” était déjà 

reconnaître qu'israël ne pouvait jouer 
un tel rôle, voire suscitait des senti- 
ments ambivalents. L’invasion Je 
Liban en 1982 avait déjà 
prof divisions : le général baron 
est un héros unc importante mino- 
fit; j pour les autres, il est une person- 

Une autre protestation Fe venne 
de rabbins qui, comme le respecté 
Alexander Schindier, 

Le judaïsme américain est 
hui assiégé de toute part : des 

intransigeants du Likoud aux dissi- 
dents de La paix maintenant, une foule 
de protagonistes israéliens sont venus 
aux Etats-Unis pour conquérir l'opi- 

nion. Les diplomates jsraéliens se 
dépensent sans compter, mais, comme 
le gouvernement qu'ils représentent est 
divisé, leur performance est peu 
convaincante. Les tions trop 
souvent rabâchées que les difficuhés se 
réduiraïent à une crise des «relations 
publiques » n’apaisent plus personne. 

Les juifs ont 6t6 choqués par les son- 
d indiquant qu’une majorité de 
l'opinion publique considérait qu'Israëi 
était moralement dans son tort. Les 
dirigeants catholiques et protestants 
ont fait savoir À leurs homologues juifs 

LC unauté se devait d’être 
Plus critique à l'égard de Jérusalem. 

M. Shamir a toutefois reçu un presti- 
He soutien en la personne de 

enry Kissinger, qui a suggéré 
qu’israël expuise les mers & 

sans connus d'Israël comme M. Crans- 

New-York}. La missi GW À OT! : jve, qui critique 

MAPPENEATION EN FAVEUR DES FUI SOVIÉTIQUES À WAMENCION, LE € DÉCEMMEE 107 
Maïs le sut des <refuzalks ne suffit pis à souder le commenté 

Affaïr Committee) qui lui suggéra 
abord de renoncer à sa 
puis d'éviter de critiquer M. Shamir. Il 
refusa, et la publication de la lettre doit 
être considérée comme une très sévère 

président George 
Rosé — d'est e soul prétendent à e est 
Maison Blanche à se prononcer pour 
des négociations entre Israël ct les 
Arabes et à insister sur le droit des 
Palestiniens à une patrie. 

La crise récente a approfondi le 
désarroi mais aussi accéléré les les change- 

,® New York Times, 6 mars 1988. 

(4) Voir Edward Tivoan, The Lobby : 
Political and American Foreign 

Folle. Simon and Schuster, New-York, 1987. 

informations 
HUE ITS 

Revue blnestrielle 
de la Chambre de Commerce 

France - Canada 
Abonnement 129 F 

Renseignements 
8/11 av. Franklin Roosevelt 

76008 Paris 
Tél. 43,58.32.38 



gouverneur du Mas 
des vus Forts sppnis es 

pee 

Meme Blancs à se pue 
des mégocianens entre ll a 8 
drabes et à insister sur Le drot à 

‘éfarrei mais aussi 
méoti pere les citoyens JE 
Butts-L'ais Avec ur tel ébranleneni 

buse, les dingeants. mése BP 

juifs 
Maires entre Lsraëi, les J Les 

LA COURSE A LA PRÉSIDENCE AUX ÉTATS-UNIS 

LE MONDE DIPLOMATIQUE — AVRIL 1988 — 11 

Des partis prisonniers de leur image 

ÉMORALISATION, crise ue aggravation de la 
uvrefé, extension des emplois temporaires... : Pélection présiden- pa 

tielle aux Etats-Unis a lieu cette année dans des circonstances fort 
complexes. Les Partis démocrate et républicain sentent bien }a 
nécessité de proposer au pays une nouvelle Legs et des change- 
ments radicaux. Mais ils ne peuvent, pendant les primaires, modi- 
fier leur discours traditionnel sous peine de désorienter leurs élec- 
teurs et d’encourager Fabstenfion. 

memes Par STANLEY ARONOWVITZ * 

Après les élections primaires du 
super-mardi 8 mars aux Etats-Unis La 
situation des candidats à l'investiture 
des deux grands ne s'était quelque 
peu éclaircie. Du côté républicain sur- 
Pat, avec la victoire du vice-président 
George Busb qui, en écrasant son prin- 

rival, M. Robert Dole, allait le 

Pers sribenr que neuf d 
t erroné de penser qu'il 

Ba los d'influence sur le part Lui et 
les autres fondamen détiennent 

gagner toutes élections 
tielles sauf en 1976. Cette année-là, 
M. James Carter l'emportz Ce chré- 
tien conservateur, fondamentaliste et 
sudiste, démontra par sa victoire 

le gouverneur du Massachusetts, 
M. Michael Dukakis, l’a emporté, mais 
de surses Tps concurrents, ai 

A gauche, M. Jack- 
son a mieux usé ( He sm 
ses positions lishment. 
Se triomphale vi dans 
le Michigan place le parti démocrate 

Mario 
gouverneur de New-York, ou 
M. Edward , qui pourrait bien 

attendre dans l’ombre. Car si 
a mené une campagne très 

efficace et sait récolter des fonds, sa 
personnalité ne s'impose pas. 

Les débats visant à [a sélection des 
candidats des deux partis n'ont rien 
apporté de neuf, nul ne pouvant ou ne 
voulant défendre des idées qui modifie- 
raïent leurs idéologies traditionnelles. 
Chez les républicains, c’est à qui sera 
le plus conservateur, réduira le plus 
rapidement le budget fédéral et 
l'énorme endettement qui a tant affai- 
bli l'économie, sera le plus dur à 
l'égard des Rue Seul M. Robertson 
a promis des changements radicaux : il 
s'oppose au traité sur les missiles de 
portée in en Europe et veut 
faire des Etats-Unis un système théo- 

Robertson lance 
partout un réel avertissement aux répu- 
blicains. 

Ses succès montrent que de très 
nombreux fondamentalistes — des mil- 
lions peut-être — sont favorables à un 
pouvoir de droite refusant tout com- 
promis, ce qui crée des difficultés à 
M. Bush. Car M. Bush, même s’il veut 
apparaître comme l'héritier de M. Rea- 
gan, est un «modernisateur». Il se 
situe au centre de son parti, c’est-à-dire 
certes à droite, mais sa position peut 

son désaccord avec nombre de 
mesures. I] 2 très vite approuvé le 
traité signé avec Moscou, alors que 
M. Dole avait hésité à le faire, non qu'il 
le condamnät, mais il recherchait 
l'appui de la droite, Plus même que 
M. Bush, M. Dole incarnaït le barre 
lisme conservateur», repoussant les 

itions ridicules de M. Jack 

programme 
du perti. M. Busb doit donc à La fois 
s'identifier à cette base et s'en différen- 

dants modérés, pour qui il est exclu de 
voter démocrate. 

Crise et boom économiques 

Unes a Ne York. Actuellement 
Associé à l'université Paris- 4 
mes à Sat D 

des dépenses sociales ; mais il a su cal- 
mer les syndicats, les minorités et 
autres secteurs libéraux grâce à des 
programmes très sélectifs. Conserva- 

ciens et experts de l’économie ont le 
sentiment que les vieux programmes ne 
RE Mure 

et démocrates se réclament en 
D Du me LE 
base est de gens qui s'identi- composée 
fient à leur parti à travers une idéologie 
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-gour 

que nombre de pays 
réaliser. 

et non la promesse d’un gouvernement 
moderne et efficace. 

L'élection intervient dans des cir- 
constances fort complexes. D'un côté, 
la crise économique de la décennie pas- 
sée a faiblement touché les Etats-Unis, 
du moins si on les compare avec 

tale. Amé- l'Europe 
ricains ont souffert de la désindustriali- 

faiblesse du système de sécurité 
sociale, des icats et du mouvement 
des droits civiques chez les Noirs. 

is, d'un autre côté, certains élé- 
ments ont joué en sens inverse. Le plus 
important est la capacité de certains 
secteurs — Le tertiaire notamment — à 
créer des emplois. La véritable explo- 
sion des services financiers, des chaînes 

de technologie de pointe a créé presque 
vingt millions d'emplois en dix ans, 
même si presque autant ont disparu 
dans l'acier, l'automobile, le textile, La 
construction, etc. Le taux officiel de 
chômage a pu être maintenu autour de 
6% depuis la fin de La récession en 
1983. 
L'économie a ainsi donné l’impres- 

sion de vivre un boom. Certes, nombre 
de ces nouveaux emplois sont mal 

n'ont pu 
Voilà qui ne peut janaider les 

républicains, surtout dans le Nord-Est, 
que l'on disait condamné au déclin et 

plus vite que le reste 

Jersey et la Pennsylvanie, 8 
actuellement les Chambres et les sièges 
de gouverneur. La plupart d’entre eux 
ont été excellents termes avec le 
monde des affaires et ont pris des 
mesures en faveur du développement et 
de la création d'emplois grâce au sec- 

(Texas, OI etc. 
souffre de 1e récession en raison de la 
baisse du prix du pétrole, de la ferme- 
ture d'usines et de La faiblesse des sec 
teurs financier et 

Ainsi, les différences régionales 
compliquent le tableau politique. 

Commande à faire parvenir avec votre règlement à 
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Cependant, le gouvernement fédéral, 
dont l'influence sur le développement 
granisé se pla régional = Spore 

assez faible, peut revendiquer 
succès remportés, sauf si les démo- 
crates font appel Sux fidéit£s cales ce 
mettent l'accent sur leurs propres rela- 
tions avec les milieux d’affaires. 

Mais plusieurs Composantes 
tionnelles de La base démocrate sont 
très attachées à des initiatives natio- 

le combat 

quel que soit ° parti au pouvoir. 
ces groupes, le candidat est jugé selon 

ses engagements en faveur de mesures 
sociales. Tel est le problème qui divise 
le plus les démocrates, même s'il est 
peu apparu pendant la campagne. Tous 
les candidats s'en tiennent au vieux 
credo, et M. Gephardt avait fait beau- 
coup pour s’attirer les voix des travail 
leurs affectés par la concurrence inter- 
2ationale et prônait le protectionnisme. 
Si M. Dukakis n’e pas évoqué cette 
mesure, c'est essentiellement parce que 
sa base se situe hors de la classe 
ouvrière et des minorités. Elle dépend 
du commerce, des industries de haute 
technologie surtout, situées sur les 
deux côtes. 

Un vide syndical 

UANT à M. Jackson, il a bénéficié syndiqués noirs aient soutenu M. Jack- 
du soutien quasiment unanime son. La faillite relative des deux candi- 

Eac Paerhpeirar ty Lnapué as Era ge de de ces ue, ie un par rap- nm poil on 
en 1984. Lui étaient même au sein du Parti démocrate. 

noirs et de le classe moyenne, qui ne lui 
donnaient aucune chance contre 
M. Walter Mondale et lui reprochaient 

antisémites faites pen- 

mage les touche deux fois plus que la 
moyenne nationale, et environ 50 % des 
jeunes Noirs sont sans emploi) et La 
chute importante du niveau de vie de 
millions de Noirs et d'Hispaniques ont 
provoqué une désaffection massive de 
ces minorités à l’égard de Ia direction 
du Parti démocrate, accusée de n'avoir 
pas œuvré en leur faveur depuis 1980. 
M. Jackson sera-t-il à même de faire 
voter cette base pour un autre candi- 
dat ? Des millions de Noirs 
s'abstiendront-ils parce qu’ils ne voient 
guère de différences entre les partis ? 

En raison surtout de la mauvaise 
prestation de M. Mondale en 1984, la 
centrale syndicale AFL-CIO, son prin- 
cipal soutien électoral, est demeurée 
peutre en 1988. Cependant, au fur et à 

des de syndicats ont 
penché en faveur de MM. et 
Simon, daus le Middie-West surtout, 

ravages. Le programme social de 
M. Simon, le Line le roger : 
M. Gephardt font partie des idées 
ditionnelles des syndicats, bien que ie 

Ce tableau montre le des 
élections de 1988. eh er évidence 
une année où les deux partis sont 
obligés de se présenter comme des ins- 
ütutions prêtes à faire une nouvelle 

ques puisqu'ils violeraient leurs 
croyances fondamentales. Le gouverne- 
ment fédéral républicain de ces huit 
dernières années a engagé de fortes 
dépenses, mené l'administration cen- 
trale à la banqueroute, fragilisé l'éco- 
momie dans bien des secteurs. Tout 
futur président aura à préconiser de 
fortes réductions des dépenses d’arme- 

candidats démocrates 
ne difure de l'heute cal. 
tionnelle de leur mouvement s'ils veu- 
lent obtenir Pinvestiture. À cause de 

AAA: 74 
VOTRE MARCHAND 

DE JOURNAUX 

96 p. - 38F 

BON DE COMMANDE : 
LE LIBÉRALISME CONTRE LES LIBERTÉS | 

Tarif France : 42 F — Tarif étranger : 46 F (frais d'expédition inclus) 

PRÉNOM : 

PAYS : 



bd 
12 — AVRIL 1988 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 

FRAUDES, ARRESTATIONS D’OPPOSANTS, ÉTAT D'URGENCE 

Les ratés de la démocratie au __— 

EU de régimes africains offrent à l'opposition politique la 
possibilité de s’exprimer au cours des électorales. Au campagnes 
Es cr à l’occasion des élections présidentielle et Kgislatives du 
27 février dernier, le président Abdou Diouf et son Parti socia- 
liste ont affronté l’ensemble de Popposition, dominée par 
démocra 

le Parti 
te sénégalais de M° Abdoulaye Wade. Cette Consultation 

aurait pu devenir un exemple pour tout le continent. En fait, par 
ses nombreuses i tés, elle a surtout mis en évidence les 
limites de l'expérience démocratique dans ce pays. 

Toutes les consultations électorales 
organisées durant la longue période de 
despotisme plus ou moins éclairé du 
président Senghor (1960-1980) 
avaient invariablement été marquées 
par la victoire de son parti, l'Union pro- 
gressiste sénégalaise (UPS, devenue 
aujourd’hui Parti Ts). à des 
majorités écrasantes, de l'ordre de 
80 % à 100 % des suffrages. Le chef de 
l'Etat étant aussi le secrétaire 
de l'UPS, une confusion s'était établie 
eatre l'Etat et le parti, favorisant au 
sein de ce dernier le développement 
d'une mentalité de parti unique encore 
vivace aujourd’hui. 

Cependant, avec l'avènement en 
1981 de M. Abdou Diouf, successeur 
désigné du président Senghor, et après 
le rétablissement du multipartisme, les 
élections-du 27 février 1983 se déroulè- 
rent dans un contexte politique très dif- 
férent. Pour la première fais depuis 
longtemps, les jeux ne semblaient pas 
faits d'avance, et les purent 
assister à une campagne électorale 
exceptionnellement ouverte, menée 
essentiellement en langue nationale, et 
mettant aux ag cinq candidats à la 
présidence de la one qu et huit 
partis aux législatives. L'enjeu princi- 
pal, alors, n'était pas tant l'élection pré- 
sidentielle. Car M. Diouf bénéficiait de 
l'état de grâce que lui avaient valu plu- 
sieurs initiatives beureuses : Élargisse- 
ment du multi convocation 
des états généraux de l'éducation et de 
la formation, suppression du visa de 
sortie obligataire, annulation des dettes 
des paysans envers l'Etat, ou encore 
création d’une cour spéciale chargée de 
réprimer l'enrichissement illicite, Aux 
élections législatives, en revanche, le 
PS, victime de l'usure du pouvoir et 
affaibli par des dissensions internes, se 

sentait sérieusement menacé par 
l'opposition montante. La surprise fut 
générale lorsque, à la veille du Leds 
la Cour suprême, en principe chargée 
de veiller à la ee rai des opérations 
électorales, rendit un arrêt cg 
l'obligation pour chaque électeur 
présenter une pièce d'identité Les 
moment du vote. C'était la porte 

jour du scrutin, chacun put constater 
les mêmes irrégularités massives que 
Cr le passé .: votes multiples, votes 
d'étrangers ou de mineurs, falsifica- 
tions de procès-verbaux, etc. De telle 
sorte que, lorsque la Cour suprême pro- 
clama M. Diouf élu avec 83 % des suf- 
frages, et le PS majoritaire au Parle- 
ment avec 111 députés sur 120, les 
9 élus de l'opposition dénoncèrent aus- 
sitôt ces résultats comme dénués de 
toute signification et refusèrent de siè- 
ger à l'Assemblée nationale. 

Cinq ans après, en raison de ce pré- 
cédent, plusieurs forces politiques, dont 
le Rassemblement national démocrati- 

Dia, ont préféré 
appeler à l'abstention: pour elles, les 
conditions d'élections sincères et hon- 
nêtes n'étaient pas remplies. Les autres 
partis d'opposition en lice en février 
1988 (trois candidats à la présidence et 
cinq listes aux élections législatives) 
n'entendaient nullement, quant à eux, 
servir de caution à une simple parodie 
électorale : ainsi, le contrôle de la 
transparence et de La régularité du 
scrutin sera-t-il un thème Ce de la 
campagne. 

Fin de l’état de grâce 
ES joutes électorales, en 1988, 

quinquennat 
marqué par l’application fidèle du en 
d'ajustement structurel recommandé 
par les institutions financières interna- 
tionales (FMI, BIRD) — dont les 

[uences 

tion 
Et des jeunes diplômés de Uni. 

la répression brutale et aveu- 
He du séparatisme diola en Casa- 
mance ; la corruption et la concussion 

surtont dans l'entourage 
immédiat de Ja présidence ; l’endette- 
ment excessif de l'État, contraint 
d'emprunter sur le marché les capitaux 
nécessaires pour honorer le service de 
la dette extérieure (celle-ci approche- 
rait les 1000 miliards de francs 
CFA) (1), etc. 

Toutes ces critiques Pourraïent se 

que se réduit À une simple légalisation 

sur Mi 

ABON NE EZ- ss US 
RÉABONNEZ-VOUS 

au Monde et à ses publications 

“3615 TAPEZ LEMONDE puis ‘ABO 

des partis, toujours privés, en dehors 
des périodes électorales (vingt et un 
Jours tous les cinq ans, à raison de trois 
à cinq minutes par jour). de toute pos- 
sibilité d'accès aux médias audiovi- 
suels, qui restent un monopole d'État, 
La renonciation aux poursuites liées à 

des états généraux de l'éducation, la 
ratification du code de la presse, récusé 
par les professionnels de l'information, 
confirment que le gouvernement n'a 
pas su mener à terme les réformes pro- 
mises. 

Dès la mi-1987, le président Diouf a 
commencé de battre le rappel de ses 
troupes, multipliant les comités de sou- 
tien à sa réélection et sollicitant active- 
ment les chefs religieux et coutumiers 
pour qu'ils prennent publiquement 
position sa faveur. Certains chefs 
spirituels, dont le khalife général des 
Tidianes et le cardinal de l'Eglise 

, refusent de se prêter à ces 

Sophie Elbaz - Sipa 

rides et l'évêque de Thiès, heurtent de 
nombreux fidèles, 

Le leader du PDS, Me Wade, réussit 

changement (sopi, en D Malgré 
l'échec de ses efforts pour 

crédible du président sortant. Dispo- 
sant de gros financiers et 
misent plus sur le phénomène 
d'une équipe usée et discréditée que 
sur La force de persuasion de leur pro- 
pre programme, M° Wade ct son parti 
ratent large en menant ue Caps 
gne extrêmement vigoureuse où la 
dénonciation des abus de pouvoir le dis- 
pute aux promesses les plus allé- 
Chantes : réduction de plus de red 
du prix des denrées de 
sité, recrutement de tous mare 

suite S de la rébellion en d'avri 1 1987, ins- 
tauration d’un authentique régime par- 
lementaire... L'une des clés de l’incon- 
testable succès populaire de Ja 
campagne du PDS réside, 
ment, dans la similitude de ses 

rence tient à ce que l’un dispose de 
l'appareil d'Etat hécité du colonialisme 

ns ; 

Mr ABDOULAYE WADE, 
Dénoncer, au nom du libéralisme, les actes du pourvoir 

français, que l'autre cherche à lui ravir, 
vainement jusqu’à présent. 

PAL den du ane due 
Li plus d'un électeur potentiel Les 

de 
avec l'ensemble des partis en lice, des 
appels pressants à la population pour 
Finvi inviter à s'acquitter de son devoir eivi. 
que. 

Ce décalage entre le pays légal et le 
pays réel, traditionnel dans tonte l'Afri- 
que confirme 

tions matérielles ; puis, une fois 
scene Re Dee Ge 
er ee organise marc et défilés 

la bannière du Re pi 

La jeunesse en révolte, de même 
qu'un grand nombre d'adultes, n’était 

ÊDS que coute Le FS et le préside que E 
_Dicaf. Cette jeunesse se souvenait 

encore des brutalités de le 
lintérieur du campus lors de la grève 
de Jane lo EE pot que 

grève de «cent quarante-quatre 
heures» fut ainsi lancé à compter du 
25 février. 

Trois jours seulement avant l’ouver- 

électo- 
rale. A Thiès, ville ouvrière située à 
70 kilomètres environ de Dakar, un 
meeting du PDS que À que Me Wade devait 
présider fait l'objet d’une mesure 
d'interdiction du gouverneur de la 

de traitement suffit à mettre Je feu aux 

sénégalaise est malade >», avoucre-t-il, 
affirmant qu'e il faut extirper les 
mauvaises herbes =. 

Vigilance de opposition 
OUTEFOIS, la veille du scrutin, le 
Calme était déjà revenu à Thiès. 

Et le 28 février, les opérations de vote 
dans l'ensemble du pays se déroulent 
sans incident majeur et dans une appa- 
rente tranquillité. Bien qu’il soit diffi- 

vigilance des délégués de l'opposition 
dans les bureaux de vote aït imposé de 
sévères limitations aux possibilités de 
trucage électoral, au moins dans les 

#gnës par l'exécutif et choisis parmi ses 
agents. En milieu rural, surtout, il n’est 
pas rare que le chef de famille vote 
pour les siens et les chefs de quartier au 
nom de leurs voisins: Enfin, des 
dizaines de milliers de cartes d’électeur 
poP edrées par leurs destinataires ont 
été légalement distribuées aux respon- 
sables du PS. 

lorsque, tard dans la nuit, le 
ministère de l'intérieur rend publics les 

provoque 
une explosion aussi violente qu'éphé- 
mère, et qui déclenche la 
Dans la matinée du 29 forte, les 
forces de l'ordre attaquent la perma- 
nence du PDS afin d'empêcher 
M: Wade d’y tenir sa réunion de 
post-électoral. Du coup, 

Le sociéé ce où DÉne gore entre 

Ce n'est qu’une fois la situation 
reprise en main par les autorités que la 

Cour proclame M. Diouf élu, 
avec 73 % des voix contre 26 & à 

103 ges de pa, 1e 1 anis si mb FD t£, les 17 autres 

fet-cpuert la population évce 
colère et une frustration contenues, où 

avec une ironie teintée d’amertume, ces 

feste entre ces statistiques globales et 
les chiffres affichés devant chaque 

bureau de vote, tels qu'ils ont pu être 
relevés dans diverses circonscriptions 
du pays, notamment par des journa- 
listes indépendants. L’abstention est 
estimée à 42 %, mais elle a probable- 
ment été sous-évaluée car des lots de 
cartes usurpées ont été utilisés pour des 
votes en série. À lui seul cependant, un 
tel taux, sans doute partiellement lié au 
mot d'ordre d'abstention de partis 
influents comme le RND, traduit bien 
une désaffection générale pour les 
urnes. 

Des dizaines et des dizaines de 
procès-verbaux ont été annulés par la 
Cour suprême. Le bruit a couru au 
palais de justice de Dakar que, partout 
ou M: Wade et l'opposition arrivaient 
largement en tête, les présidents de 
bureau avaient refusé de signer les 
procès-verbaux, qui s’en trouvaient 
ipso facto invalidés. Bien des Sénéga- 
lais ont été choqués lorsqu'au lende- 
main du scrutin, sans même attendre la 
publication des résultats définitifs, le 
premier ministre français a envoyé son 
conseiller spécial, M. Fernand Wibaux, 
remettre un message de félicitations au 
président Diouf pour sa réélection, 
affirmant que la « démocratie a bien 
PL 
indéfectible de la France. 

En maintenant hors du Jeu, officiel 
tout parti d'opposition autre que le 
PDS, les résultats des élections du 
27 février 1988 accentuent la bipolari- 
sation de la vie politique et faussent le 
fonctionnement des institutions. 

Le problème est de savoir quel sens 
et quel contenu l’on souhaite donner à 
la démocratie sénégalaise. Alors que 
l'ensemble de l'opposition proteste 
A an ee 
sion, les caciques du parti au pou 
reprochent en public au Président 
Diouf d’avoir « aissé trop de démocra- 
tie» (sic) dans le pays, et le président 
pe estime que ses adversaires 
sont mauvais ants » ; il parle 
de à Mon © ae de 
cratie sénégalaise » en la dotant de 
<garde-fous » contre les « déviations 
et perversions » qui la menaceraient. 
Auparavant, peut-être sous l'emprise 
Se ee 

saine », qu'il avait promis de « Ars 
ser ». Mais quelle serait La force d'une 
démocratie dont se verrait exclue la 
jeunesse, qui représente plus de 60 % 
de la population ? Quel est le contenu 
réel du multipartisme si toute forme 
d’alternence au pouvoir est inaccepta- 
ble ? Enfin, que peut signifier un sys- 
tème de démocratie représentative 
dont tous les mécanismes institution- 

nintelligible pour rançais, 
.près de 90 % des Sénégalais? Tout 
prouve suffisamment l'inadéquation du 
droit au fait politique. 

{L'auteur, un intellectuel de Dakar, a 
choisi, pour des raisons de sécurité. de 
conserver l'anonymat.) 
—_—_— 

(Gi) Soit millisrds ds dolsrs 
(1 Franc CFA 0 Lu ® 
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INDUSTRIE D'ARMEMENT ET LIBERTÉS 

Main basse sur les crédits militaires français 

(2 FRANÇOIS MITTERRAND), lors de son intervention 
du 22 mars à la télévision, rappelait qu'il est du devoir d’un prési- 
dent d« indiquer Les orientations, les grands choix, en matière de 
politique extérieure et de sécurité du pays, de défense ». Mais une 
fois faits « les grands choïx >» et votés les crédits, les décisions en 
matière d'armement n’ont plus grand-chose à voir avec les prati- 
ques démocratiques. En France, comme ailleurs, le complexe 
militaro-industriel est tout sauf un mythe. 

Le 22 décembre 1987 à l'Assemblée 
nationale française, à propos de 
l'affaire Luchaire, M. Pierre Messmer, 
président du groupe RPR, dénonçait à 
la presse </e dysfonctionnement de 
l'Etat » et = la désagrégarion de l'ins- 
titution militaire » Comme s'il s'agis- 
sait d'un phénomène nouveau Hé au 
passage des socialistes au pouvoir. 
C'est pourtant sous M. Michel Debré, 
ministre de la défense gaulliste, qu'enut 
lieu, à y a dix-huit ans, le 24 décembre 
1969, le célèbre départ des vedettes de 
Cherbourg vers Israël, sans que l'oppo- 
sition tente pour autant de mettre en 
cause ce ministre, ni l'Etat. Pourtant 
aussi, l'appareillage clandestin, dans un 
port de guerre, de cinq petits bâtiments 
avec équipages étrangers, était certai- 
nement plus facile À détecter et à 
déjouer que le chargement, sur un 
cargo de passage, de quelques caisses 
détournées ultérieurement de leur des- 
tination déclarée. 

On frappa, à l'époque, le préfet 
maritime de Cherbourg et le directeur 
du service des affaires internationales 
— ventes d'armes à l'étranger — de la 
délégation ministérielle à l'armement, 
service créé et légué à M. Debré par 
son prédécesseur aux armées, M. Mess- 
mer jnstement. Il est regrettable qu'au 
lieu de rechercher ce qui rend icone 
lable l'organisation qu'il a lui-même 
mise en place, il tente de détourner 
aujourd'hui l’accusation contre ses 
adversaires politiques. 

Dans un pays comme les Etats-Unis, 
gros producteur d'armements, il existe 
deux ensembles organiques paralièles, 
l'industrie et le Pentagone. Leurs collu- 
sions sont suffisantes que le prési- 
dent Eisenhower (1953-1960) ait cru 
devoir les dénoncer en son temps, mais 
leurs rapports et leurs actions restent 
soumis dans certains domaines 
— comme les choix de matériels, les 
prix, ou même les ventes — à des arbi- 
trages interministériels et, en tout Cas, 
comme on 2 pu le constater, au 

ST re per l'organisati faut savoir que l tion, en 
France, est très différente. Elle élimine 
en fait les possibilités d’arbitrage politi- 
que entre industriels et militaires. Elle 
empêche le contrôle parlementaire et 
même gouvernemental sur les décisions 
d'études, de fabrications et de ventes 
d'armes. L'appareil compétent, exté- 
rieur du Le à Lornee a 
proprement dite, a confisq 
effet par le corps des ingénieurs de 
l'armement. 

Ceux-ci, issus de la botte — les pre- 
miers — de Polytechnique et  bénéfi- 
ciant à ce titre de l'appui incondition- 

Par l'amiral ANTOINE SANGUINETTI 

nel et déterminant des anciens X 
disséminés au sommet des grandes 
administrations, mènent des carrières 
sinueuses entre les postes de responsa- 
bilité des secteurs privé et étatique de 
l'industrie d'armement. Sous le couvert 
d’une militarisation fictive mais com 
mode — à l'instar des anciens ingé- 
nieurs du génie maritime, — qui les fait 
parfois confondre fâcheusement avec 
des militaires qu'ils ne sont pas et n’ont 
jamais été, ils ont investi progressive- 
ment Je ministère de la défense au 
terme d'une évolution entamée il y 2 

près de quarante ans. 

Jusqu'à cette époque relativement 
récente, le principe de regroupement 
des fabrications d'armement sous la 
coupe d'un ministère spécialisé n'avait 
prévalu que pendant les guerres. En 

temps de paix, les industries concer- 
nées — y compris étatiques — fonction- 
naient indépendamment les unes des 
autres : 1out comme leurs clients, les 
armées de terre et de l'air, er la marine, 
coiffées chacune d'un ministère dis- a 

Le manie de réorganisation, centrali- 
sations et restructurations, de quelques 
apprentis-sorciers — oublieux de la 
vieille sagesse des Etats « diviser pour 
régner » — a conduit par étapes succes- 
sives à l’organisation actuelle. En jan- 
vier 1951, la décision de réarmer la 
France par ses moyens propres a 
débouché d'abord sur un ministère de 
l'armement distinct de ceux des trois 
armées. Mais à ce stade les ministres 
étaient les intermédiaires obligés entre 
militaires, industriels et ingénieurs, 
pour élaborer les programmes ou négo- 
cier les solutions, 

Très vite donc, ceux qui rêvaient de 
s'affranchir de ce contrôle politique 
mirent au point la parade ; sous un pré- 
texte de rationalité, le ministre de 
l'armement devint, dès la même année 
1951, ministre adjoint de la défense, 
chargé de l'armement ; lui-même rem- 
placé dix ans plus tard, en 1961, par un 
délégué à l'armement, ministériel 
d'abord, général aujourd'hui. Parallèle- 
ment, les trois ministres des armées de 
terre, de l'air et de la marine sont 
devenus simples secrétaires d'Etat sous 
un ministre unique de la défense, avant 
d'être supprimés. 

Le règne des échelons irresponsable 
CTUELLEMENT, le seul minis- 
tre de la défense, regroupant les 

anciennes attributions de quatre dépar- 
tements ministériels, est ainsi confronté 
à la fois aux trois armées et à un 
énorme complexe industriel, dont le 
contrôle lui échappe évidemment. S'il 
a, en effet, la tutelle de tout ou partie 
des industries touchant aux études ou 
fabrications d'armements, celle-ci est 
exercée dans la réalité, comme l'indi- 
que son titre, par le délégué. Une délé- 
gation, c'est une «commission qui 
donne à quelqu'un le droit d'agir au 
nom d'un autre» (Grand Robert, 
tome 2, page 87). Le délégué a, de sur- 
croît, le contact direct avec les mili- 
taires dans leur ministère commun et, 
second de 1 hiérarobia, y à le pas enr 
eux. À, une période, enfin, où il fut 
choisi le secteur industriel civil, la 
nomination d'un ieur général de 
l'armement a para la constitution 
de l'Etat dans l'Etat. 

Les décisions ne remontent, dès lors, 
qu’exceptionnellement au niveau du 
ministre, et toujours intelligemment 
tracées d'avance dans ce cas, avec 
mets Érrree ds ibles que la 
voix du gué est prépondérante sur 
celles des armées. Mais, conformément 
à le pratique néfaste de la Cinquième 
République de délégations d'autorité et 
de signature à des cabinets irresponsa- 
bles au sens réglementaire, ce sont cou- 
ramment ceux du ministre et du délé- 
gué qui agissent, discutent et 
tranchent. : 

Les cabinets sont le type même de la 
technostructure, spécifique de la 
France, qui s'est saisie progressivement 

ions, fissile classique et 

pour la seconde ainsi qu'une 
pour la 
relativement léger. 

3 La revue du GRIP (Groupe de 
me 10, hiver 1986, p.28 

En verte le 11 avril : 

Petit précis 
sur la bombe à neutrons 

‘ARME à rayonnement renforcé, communément appelée e bombe à 
neutrons », est en fait une bombe H, d’une puissance de 1 à 10 kt. Comme 

dans toute bombe H, l'amorçage est effectué par une bombes A, qui donne lieu 

dans tous les cas à des effets mécaniques et th 

différence se situe dans la réaction de fusion consécutive à l'amorçaga atomique, 

aménagée pour produire une plus grande quantité de neutrons et donc des effets 

de radiation 
L'explosion d'une arme neutronique aura donc, comme celle de toute arme 

nucléaire, des effets mécaniques (souffle), des effets thermiques (chaleur) et des 

explosions, neutronique, même | 

portée léthale souffle et radiations) de 2 025 m pour la première et 2 m 
pou | portée destructive par souffle et chaleur de 5 200 m 

contre 3 573 m pour La seconde. Il y a donc bien un gain, mais 

Dans tous les cas, lorsque l’on accroît la puissance de l'explosion, les zones où 

les effets mécaniques et thermiques sont importants augmentent pius 

rapidement que celle où les neutrons constituent ja principale cause de décès. 

Finalement, l'effet « bombe à neutrons » n'existe. que pour des puissances très 

*. faibles, inférieures à deux kte, tandis que les effets collatéraux sur les populations 

civiles restent toujours très importants (2). as. : . 

| Autre 1983, « La bombe », p. 76. 1) Autrement, w 55, novembre 1983, « ds 

est que 

puissance (1 kt}, indique 
600 

LE LIBÉRALISME CONTRE LES LIBERTÉS 
Manière de voir n° 2 

du pouvoir à Paris. Ceux qui travaillent 
À Ce niveau sont discrets, et peu 
connus, même si quelque « affaire » les 
met à l'occasion, à leur corps défen- 
dant, sous les feux de l'actualité. Le 
fonctionnement des cabinets a été 
dénoncé à disons reprises -par des 

rsonnalités éminentes, comme Edgar 
aure, Fernand Grévisse, Pierre 

Racine ou René Massigli, sans aucune 
amélioration tangible. 

Leurs critiques sont les mêmes pour 
tous : les cabinets se substituent aux 
bureaux, brouillant ainsi l’articulation 
normale des attributions et des respon- 
sabilités, et font écran entre-les minis- 

- tres’ et les services. Leurs membres, 
s'ils sont souvent de bonne qualité et 
même brillants, sont en général carac- 
térisés par leur jeunesse, leur inexpé- 
rience et leur ambition de s’affirmer. 
Parfois de même origine et formation 
que les directeurs qu’ils contrôlent, 
mais moins élevés dans la hiérarchie de 
leur corps, ils sont en position de les 
contrecarrer sans en avoir la connais- 
sance des affaires ni les bilités 
réglementaires. Il en te évidem- 
ment l'altération de la qualité des déci- 
sions, l'affaiblissement de l'autorité du 
ministre et Ja démoralisation de la 
haute administration. En outre, dans 
ces Pare j der rs mn Mir rep 

que fois que lent Le n le ou 
Ë favorise, les faiblesses indivi- 
duelles trouvent des possibilités 
d'expression insou) 3 
Dans les cabinets du ministre de la 

défense, comme dans celui du délégué, 
Les ingénieurs de l'armement sont assez 
nombreux pour veiller efficacement 
aux intérêts de la corporation. Ils s’y 
créent des relations et solidarités utiles 
— ainsi que leurs collègues inspecteurs 
des finances ou contrôleurs des armées 
- et reçoivent les dividendes de leur 
efficacité et de leur dévouement en 
pantouflant dans les postes de direction 

industrie d'armement, sans aban- 
donner pour autant leurs retraites 
« militaires ». 

Plus grave encore, les chefs mili- 
taires de très haut niveau ont été conta- 
minés et se recasent, en violation de la 
loi, dans les mêmes conditions. On veut 
cspérer que ce n'est en fonction de 
la souplesse ou de compréhension 
témoignées envers leurs fournisseurs de 
matériels quand ils étaient en service 

La mainmise totale du corps de 
none sur la tutelle des industries 

t il procède a une conséquence 
immédiate : le complexe tentaculaire 
ainsi créé avec les principaux secteurs 
industriels du pays — mécanique, aéro- 
nautique, électronique, informatique, 

ques ou financiers Sculiers. Les 
armes ne sont plus étudiées et fabri- 
uées fonction des doctrines de 

fense réfléchies à Péchelon politique. 
Ce sont les doctrines qui sont ada 
tant bien que mal, à l'emploi des armes 
Produites (13. U 

Conçues désormais en fonction de 
concepts techniques où opérationnels 
parfois dépassés des camarillas domi- 
nantes, on de luttes intestines, une par- 
tie de nos armes perdent progressive- 
ment jeur qualité ancienne, Si quelque 
voix autorisée tente courageusement de 
dénoncer, à ses risques et périls, leurs 
déficiences, elle est aussitôt rappelée à 
l'ordre, au nom d’un « devoir de 
réserve > aussi que contraire 
à l'intérêt national. Mais c’est un fait. 

que l'étranger — Europe et maintenant 
tiers-monde — les récuse, dans la 
mesure Où elles ne répondent plus aux 
conditions actuelles du théâtre euro- 
péen ou aux impératifs du combat 
moderne. 

Et la mévente aidant, quand nos pro- 
duits restent exportables, les directives 
de politique étrangère du gouverne 
ment passent après Îles intérêts des 
entreprises dirigées par des membres 
du lobby. Le PDG de Luchaire vient 
du corps de l'armement. Celui de la 
Société nationale des poudres et explo- 
sifs (SNPE), qui a été mis en cause et 
démissionné pour ses ventes à l'Iran, 
appartenait pOur sa part au Cabinet des 
LE de la défense, de 1974 à 

La situation devient évidemment 
encore plus insaisissable quand on 
nomme ministre de la défense nor plus 
un politique, mais un technocrate 
comme M. André Giraud: ancien 
directeur du Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA), polytechnicien, 
camarade d'école et parfois de promo- 
tion de nombreux ingénieurs en fonc- 
üon et patrons de l'industrie de l'arme- 
ment 

On a pu écrire sans qu'il réagisse 
{Pierre Péan, Secrer d'Etat, pages 100 
et 113, Fayard, Paris, 1986) qu'André 
Giraud éprouve < des difficuliés à sup- 
porter un contrôle démocratique », 
qu'au CEA, « il voyait d'un mauvais 
œil son ministre de tutelle se mêler de 
ses affaires » et qu'il Y - récusait 
même l'autorité du président de la 
République ». 1 ne s’agit certainement 
pas d'une mentalité isolée dans l'élite 
technocratique. Et sans doute ne faut-il 
pas chercher ailleurs l'origine des man- 
quements délibérés aux consignes gou- 
vernementales qui ont marqué nos 
exportations d'armes ou la raison des 
dissimulations, au public comme aux 
gouvernants, des enseignements réels 
de Tchernobyl. 
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Ceux-ci, discutés aux 
Etats-Unis et dans le reste de l'Europe, 
ne sont pas étrangers au renoncement 
au nucléaire de combat — ou anti- 
forces — que l'on peut percevoir en fili- 
grane dans le processus d'accords initié 
par les deux Grands (voir encadré). Et 
pourtant, en France, la loi de program- 
mation présentée au Parlement par 
M. Giraud ne tient aucun compte de 
cette tendance mondiale. De même 
pour la bombe à neutrons — dont le 
même M. Giraud se targue d'être le 
promoteur français (Péer, id. 
page 113), — le dossier présenté aux 
politiques a pu leur faire croire qu'il 
s'agit d'un matériel «d'une naïrure 
comp Iéremen différente Chris 

ARuci re qui ravage tout alen- 
tour» (F. Mitterrand, conférence de 
presse, Hanovre, 22 octobre 1987), 
bref d'une sorte d'armement conven- 
tionnel, alors qu'il s'agit d'une bombe 
thermonucléaire dans la plénitude de 
ses effets (voir encadré 2) et de rien 
d'autre. 

On ne saurait mieux conclure que 
l'ancien directeur de le Direction géné- 
rale de la sécurité extérieure (DGSE), 
Pierre Marion, dans un récent article 
(le Monde, 28 novembre 1987) : « La 
Classe politique n'est pas capable de 
contrôler Île complexe militaro- 
indusrriel, Elle n'est pas capable de le 
ramener à sa place, celle d'un exécu- 
tant des politiques voulues par le pou- 
voir civil et élaborées par un processus 
démocratique. Elle n'ose pas le dénon- 
cer clairement à l'opinion publique. » 
Il reste à espérer qu’un gouvernement 
eatreprendra quand même un jour de 
rétablir le fonctionnement normal de 
l'Etat républicain, dans un domaine 
d'une telle importance, 

(1) Sur l’industrie d'armement française 

ue fean-] 
St Alain Gresb, de Monde diplomatique, mars 

Les enseignements de Tchernobyl 
LÉERT nucléaire survenu le 26 avril 1986 dans une centrale soviétique a 

tourné à la catastrophe : 31 morts, 299 victimes hospitaliséas ; 
135 000 habitants évacués ; des dizaines de milliers de cancers prévisibles, en 
URSS et en Europe, dont des milliers mortels ; plus de 100 000 personnes 
devänt recevoir des soins le reste de leur vie ; cent millions d'Européens et de 
Scandinaves, à l'ouest de l'URSS, potentiellement atteints. Au plan matériel 
enfin, on a appris per bribes, au fur at à mesure de vicissitudes de 
commercialisation, la contamination de denrées alimentaires, un peu partout en 
Europe. 

Tout cela a matérialisé les dangers extraordinaires découlant déjà d’un simple 
accident relativement limité, survenu à grande distance, et immédiatement 
combattu par les hommes au lieu d’être intégré à une action de destruction 
volontaire et optimisé en conséquence dans ses effets. On a ainsi pris conscience 
que Tchernobyl, où in'y a pas eu d'explosion nucléaire, mais une simple fuite de 
gaz ra à une explosion d'hydrogène, n'apparaîrait que 
comme un incident mineur par rapport à toute explosion nucléaire de combat, 
qu'on la qualifie de tactique ou de préstratégique, dans le centre surpeuplé de 
l'Europe. On a aussi compris qu'une telle action, su Keu de renforcer la défense, 
risquerait d'entraîner au contraire l'écroulement dans la panique de toutes les 

structures, militaires et administratives, des nations européennes. 

Tchernobyl a amené l'opinion, en dépit des communiqués lénifiants, à regarder 
d'un ci! nouveau les incidents répétés survenus dans les installations nucléaires 
civiles, Mais dans la pensée politique et militaire française, au contraire, rien n'a 
encore bougé. Le budget d'équipernent de nos armées on 1987 est encore 
consacré pour 36 % au nucléaire, plus que l'année précédente. De même ia loi de 
programmation 1987-1991 a retenu tous les projets, y compris 
« préstratégiques », pratiquement sans débat, 

On peut mesurer le différentiel de réflexion des autres pays dans le fait que les 
premiers accords de désarmement, concius récemment ou à venir, lsissent 
entrevoir la renonciation das Deux Grands au nuclésire comme moyen de combat. 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 
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E vice-président américain, 
M. George Bush, est aujourd’hui fort 
bien placé pour recevoir l'investiture 
du Parti républicain pour l'élection pré- 
sidentielle. Sa campagne pourtant 

fssait terne, et il avait même Été 
battu dans l'Etat de l’Iowa par le 
« télévangéliste » Pat Robertson. Que 
s'est-il soudain passé pour que M. Bush 
bénéficie d'une si grande sympathie 
dans l'opinion conservatrice ? 

Essentiellement : sa victoire sur Dan 
Rather, célèbre journaliste de la chaîne 
CBS et présentateur du journal télévisé 
de plus forte audience des Etats-Unis. 
Fin janvier, lors d'un entretien en 
direct, Dan Rather harcela le vice- 
président en lui posant des questions 
sur son rôle dans l'affaire de l'« fran- 
gate»; M. Bush, au lieu d'esquiver, 
contre-attaqua et au journa- 
liste sa propre attitude quelques 
semaines auparavant lorsque Dan 
Rather — pour protester contre un 
débordement de temps sur son émission 
— avait, sous le coup de la colère, 
quitté les studios « au mépris des télé- 
spectateurs ». Dan Rather ne s’atten- 
dait certainement pas à une telle répar- 
tie : il resta interloqué. 
Un tel incident est parfaitement 

insolite. D'habitude, les hommes politi- 
F — surtout en période électorale — 
ant preuve d’une grande déférence à 
l'égard des journalistes de télévision ; 
ils savent que ceux-ci ont La pathie 
des téléspectateurs. Mais M. Bush 
n'ignore pas que cela est en train de 

Nixon déjà le détestait parce qu'il fut 
le premier journaliste à le traiter de 
«tricheur ». En 1985, des politiciens 
républicains lancèrent même une cam- 

pagne pour acheter la chaîne CBS dans 
le but de l'éliminer. Leur consigne 
était : « Achetez vingt actions de CBS 
et devenez le patron de Rather. » 

En osant attaquer ce journaliste, 
M. Bush a un sentiment de 
revanche à des miltions d’électeurs 
républicains. Dès le Jendemain de cet 

T-shirts avec des slogans comme : 
« Votez Bush, licenciez Rather> ou 
« Bush 1, Rather 0 ». 

Des « consommateurs de politique » 

ETTE affaire prouve, une fois 
encore, l'importance de la télévi- 

sion dans les enjeux électoraux. Les 
campagnes s'organisent, aussi bien aux 
Etats-Unis qu'en France, autour de ce 
média qui demeure l'instrument privi- 
légié pour s'adresser en bloc à la masse 
des électeurs. La radio r’atteint plus 
qu'un public trop fragmenté; l'affi- 
chage est de plus en plus considéré 
comme négligeable ; et les mectings à 
travers le pays n'ont pour objectif que 
d'obtenir un passage non payant dans 
les journaux télévisés des stations 
régionales. L'un des grands soucis des 
consultants en communication est d'ail- 
leurs de «créer des événements » 
autour des candidats pour qu'ils aient 
accès gratuitement à La télévision. 

Tous les hommes politiques font 
cela, M. Ronald lui-même, au 
début février 1988, à la veille d’un vote 
du Congrès sur l’aide aux « contras »,a 
essayé de lancer à la télévision an 
« message à La nation ». Mais les trois 
grands réseaux (ABC, CBS, NBC) qui 
touchent, à une heure de grande 
écoute, 70 % des téléspectateurs ont 
refusé de diffuser ce message en 
constatant que le discours de M. Rea- 
gan « ne contenait rien de nouveau sur 

la politique des Etats-Unis en Améri- 
que centrale. » Les chaînes avaient 
déjà, le 14 octobre 1987, refusé de 
transmettre un appel du président en 
faveur de la nomination du juge Bork à 
la Cour suprème. 

Pour avoir accès à la télévision, la 
meilleure solution consiste, aux Etats- 
Unis, à acheter du temps d'antenne et à 
diffuser des 
«spots politi- 
ques ». Mais cela 
coûte excessive- 
ment Cher. La pro- 
duction d’un spot 
revient, en 
moyenne, à 
30 000 dollars, et 
sa diffusion, à une 
heure de grande 

jus u ” à 
100 000 dollars 
pour un seul pas- 
sage. Or il faut 
produire plusieurs 
spots et multiplier 
les passages. La 
télévision en ar- 
rive à absorber 
ainsi la part prin- 

cipale des frais d'une campagne. Pour 
un résultat intellectuel fort insatisfai- 
sant. Car un spot ne permet pas au can- 
didat de s'expliquer sur le fond, ni de 
développer une argumentation 
construite. La iti est une Cer- 
taine forme de la pédagogie, et il est 
impossible de faire de la je en 
quelques dizaines de secondes P'apor 
théose ï implique l'évacua- 

spots, le rythme de la campagne inter- 
dit tout traitement sérieux des grands 
problèmes. David Garth, un consultant 
électoral américain, résume ainsi avec 
ironie Pi ve : « Vingt-neuf débats 

deux minutes pour expliquer son pro- 
gramme de politique étrangère, deux 
minutes pour son programme politique 
et économique. (1}.» 

Les citoyens étant de plus en plus 
occupés à consommer, les conseillers 
des candidats les considèrent tout sim- 

plement comme des « consommateurs 

fotme les leaders politiques en vedettes 
jres et conduit les chaînes à pro- 

au public, friand d'indiscrétions, 
portraits sans Complaisance des 

candidats. Gare alors à ceux qui 
n’aüraient un parcours de vie irré- 

télévision enquête sur le 
passé lointain des candidats, épie leur 
comportement présent et dénonce tout 
écart de conduite. M. Gary Hart n’est 

(1) Libération, 7 février 1988. 
(2) Cit per Vance Packard dans la Per. 

clandestine, L suasion 
1984, p. 179. 

, Calmann-Lévy, Paris, 

{Suite de la première page.} 

Le mythe vieillot, c'est celui du 
consensus : les principales composantes 
de la société communieraient dans la 
poursuite de quelques grands objectifs. 
Le ralliement des socialistes à la straté- 
gie de dissuasion nucléaire a pu, un 
temps, créer l'illusion. Mais les dissen- 
sions restent en matière de 
doctrine d'emploi des divers 
d'armes. De même, à l'évidence, aucun 
consensus n'existe sur les principales 
questions de l'heure : enscignement, 
recherche, fiscalité, interventions 6co- 
nomiques de l'Etat, statut de la 
Nouvelle-Calédonie, conception du 
maintien de l'ordre, avenir de la Com- 
munauté européenne, relations avec 
l'Afrique, système monétaire interna- 
tional, etc. Ah ! si l'on pouvait offrir du 
rêve aux Français, les persuader que 
les vieux clivages droite-gauche appar- 
tiennent à la préhistoire de sociétés que 
l'on prétend postindustrielles… 

Un moyen efficace permet cepen- 
dant de donner l'impression que le 
consensus gagne du terrain : pour Ce 
faire, il suffit de tenir le grand public 
dans l'ignorance, de ne point trop lui 
parier des raisons et des conséquences 
de telle ou telle option, de le traiter en 
mineur inapte à entrer dans la com- 
plexité de savants dossiers que les gou- 
vernants, eux, gèrent avec une parfaite 
maîtrise. L'art d'éviter les véritables 
problèmes laisse ainsi un champ 
d'autant plus large aux attaques per- 
sonnelles. Appauvrissant l'information, 
gommant les difficultés, évacuant 
toute réflexion et tout débat, le 
consensus est antinomique de la démo- 
cratie. 

Quant aux techniques que l’on dit 
modernes, la classe politique les 
emprunte au petit monde com- 
merce. Etudes de marché : d’une 
éblouissante précision scientifique, 
cles révèlent qu'il faudrait simultané- 
ment augmenter les revenus des agri- 
culteurs, les pensions des personnes 
âgées, les crédits de l’enseigne- 
ment, etc, Vente à crédit : le gouverne- 
ment distribue des subsides en pleine 
campagne électorale, et chacun promet 
de satisfaire tout le monde — votez 
aujourd’hui, vous paierez demain. Son- 
dages : quel parti lave plus blanc ? 
Publicité : débile mais jamais menson- 
gère ; d’ailleurs, disent les profession- 
nels, la publicité possède toute la 
dignité d'une information; ils savent 
pourtant que, pour faire mouche, la 
publicité doit être fastidieusement 
répétitive, alors que, denrée périssable, 
l’information se renouvelle sans cesse. 

Ce commerce politique coûte de 
l'argent ? Beaucoup d'argent, en effet, 
pour vendre du vent Heureuse sur- 
prise : l'argent qui finance les campa- 
gnes électorales n'est pas, lui, consen- 
sueL A la douillette lumière d'intérêts 

La civilisation libérale 
bien concrets, le portefeuille redécou- 
vre spontanément les allégeances de 
partis, les oppositions propres au débat 
contradictoire, essence de la démocra- 
tie (5). La nette disparité des res- 
sources financières dont disposent la 
gauche et la droite devient le superbe 
hommage que l'esprit partisan rend à 
la confrontation d'idées et d'intérêts 
que d’aucuns voudraient noyer dans les 
brumes du consensus. 

DÉES et intérêts ? Les premières 
sont toujours fort atiles pour ser- 
vir les seconds. Dans tous les 
camps. Drapées dans l'idéologie 

floue d’un très vieux néolibéralisme, les 
forces conservatrices ont depuis deux 
ans comblé de faveurs leur clientèle et 
tenté non sans succès de grignoter des 
« conquêtes sociales » chèrement 
acquises au fil des générations. Et voilà 
que soudain, à l'approche du scrutin, la 
droite vacille sur ses bases, paraît 
moins sûre de ses : elle offre 
uns provende de 3 milliards de francs 
aux agriculteurs, multiplie de géné- 
reuses ouvertures en direction de qui- 
conque dispose d'un bulletin de vote. 
Oubliées les fières dénonciations du 
« social-étatisme » coupable de fausser 
le jeu du marché, mises au rancart 
l'exaltation du goût du risque et la 
condamnation de cette « mentalité 
d'assistés» qui paralyse l'économie. 
Tout bien pesé, le darwinisme social — 
que le meilleur gagne, et périssent les 
faïbles — est un mauvais argument 
électoral... 

Et les « forces de progrès » ? Encore 
À leur aise pour vitupérer toute conces- 
sion au racisme, elles semblent ne plus 
avoir d'idées ciaires sur les intérêts 

qu'elles doivent défendre. Ceux des 
couches défavorisées ? Mais qui donc 
ue leur promet monts et merveilles ? Si 
bref qu’ait été son passage au pouvoir, 
la gauche a mis beaucoup d'eau ges- 
tionnaire dans son vin social. Nul ne lui 
en ferait grief si elle proposait une 
autre manière de gérer strictement, en 
vue d’une plus grande équité Mais 
gérer pour gérer. A:t-elle peur de pro- 
clamer ses ambitions, ou bien les 
aurait-elle laissées s'édulcorer ? Croit- 
elle encore que, selon la formule 
naguère lancée par M. Helmut 
Schmidt, «les profits d'aujourd'hui 
sont les investissements de dernain 
et les emplois d'après-demain » ? 
N'a-t-elle pas compris que, au temps de 
la robotisation de La production, cette 
vieille logique a fait long feu ? 
Maïs alors qu'attend-elle pour préco- 

aiser l’extension de l'économie sociale, 
le développement du secteur non mar- 
Chand, les sociétés à but non lucratif, 
toutes activités créatrices d'emplois et 
qui, sans sacrifier la rentabilité, misent 
moins sur le profit à court terme que 
sur la production utile de biens maté. 
riels et immatériels ? Si performante 
soit-elle, une entreprise — qui bénéficie 
pourtant d'allégements fiscaux et de 
grandes facilités de licenciement — n’a 

pas reçu mission de veiller au bien-être 
de la communauté nationale. Ce rôle 
appartient à l'Etat, aux pouvoirs régio- 
maux, aux collectivités locales, qui dis- 
posent de vastes moyens d'intervention. 

Veut-on faire croire à un «con- 
sensus > euro-américain 
tout l'Occide Spore en re) 
d’un libéralisme salvateur ? Passe 
encore que l’un quelconque des aspi- 
rants à la présidence des Etats-Unis et, 

Dans notre numéro de mai 

SOCIÉTÉS ÉCLATÉES 
PLANÈTE ÉCARTELÉE 

L'économie souveraine se propose d'unifier le monde. Jamais 
l'humanité n'avait disposé d'autant de richesses : et pourtant. les 
inégalités s’aggravent au cœur même des pays les plus prospères. 
Les sociétés éclatent alors que notre planète elle-même se déchire. 
Dans les villes surpeuplées du tiers-monde, de nouvelles tensions 
explosives remettent en cause le modèle de civilisation urbaine. . 
Quel sens donner au progrès, au travail humain quand reculent les 
principes de la démocratie ? 

Un dossier de huit pages : 
© Les nouveaux déchirements, du Nord au Sud @ Le 
recul des cissses moyennes aux Etats-Unis @ La pau- 
vreté en France et en Europe © La faillite du modèle 

urbain dans !e tiers-monde @ Les coûts de l'innovation 
technologique @ L'égalité sous le règne Hbéral @ Les 
slogans de la modernité & La mise en condition média- 
tique & Les ghetros culturels des exclus. 

en France, les candidats de droite 
m’osent mettre en Cause ie non-système 
monétaire qui profite fastueusement à 
l'économie américaine au détriment de 
l'Europe et des autres régions dn 
gr Mais ce lourd silence de la gau- 

Pourquoi ne pas dire aux Français ce 
que nul n'ignore aux Etats-Unis ? Par 
exemple ceci : symbole de la nouvelle 
société train de naître, le nombre 
des sans-abri ne cesse de croître dans la 
patrie de M. Ronald Reagan — quelque 
trois millions de personnes selon les 
estimations officielles ; décembre 
dernier, la Conférence des maires 2 

grandes agglomérations verraient leur 
flot encore grandir 1988. Début 
février, un sondage a révélé que le sort 
des sans-logis et des affamés — la faim, 
en Amérique! — serait le problème 
numéro deux posé au futur président : 
juste après le déficit du budget fédéral, 
bien avant le contrôle des armes 
nucléaires et la lutte contre le 
SIDA (6). Le libéralisme 
d’uxe bien étrange civilisation. 

IVILISATION ? Mais oui, c'est 
bien de cela qu'il s'agit, en 
France comme aux Etats-Unis, 
dans ces élections qui intervien- 

nent en un moment où tout change en 
profondeur. Tout : les modes de pro- 
duction et le statut de l'emploi, les 
valeurs qui imprègnent une société, les 
relations avec l'Est comme avec le 
terms ° surendetté, la finalité 
même économie, les normes qui régnlent les relations sociales, la com 
munication et la culture de plus en plus livrées aux affairi 

Et c’est ce monde effc à fois fascinant et plein de risques que 
l'on voudrait aborder avec des idées qui 
orne ee . Peut-être est. 
ce par ur, pOur ne étal 
l'archatme de leurs conceptions, aus, 
sur les deux rives de l'Atigntique, les 
candidats à la magistrature suprême se 
repaissent de généralités, se Complai- 

Erpicati rs leur Mir où le ; on ne ï 
crédit? Comme role 

iques et sociaux 
ennoncés par tant de si ; signes avant- 

Une civilisation nouvelle est en : P) ges- 
tation, rendue inéluctable et maîtrise- 
ble par l'essor des nouvelles 

l'effondrement de l'ancienne. société 
pour donner un grand coùp de faubert 
dans des théories économiques péri- 
mées ? Ou bien veut-on prendre à bras- 
le-corps cette chance inespérée d'ima- 
giner un «new deal», une autre 
définition des règles du jeu, une 
manière moderne de percevoir les rela- 
tions entre l'homme et la production ? 

E part et d’autre de l'Atlanti- 
que, laissons faire les néolibé- 
faux, moins satisfaits de leur 

a bilan qu’ils ne veulent bien le 
dire, mal de leur impuissance. 
Et alors se déploieront simultanément 

réalisations industrielles et les ravages 
de la grande pauvreté, d’admirables 
avancées scientifiques et une régression 
sociale, l’insultante satisfaction de 
quelques-uns et la sombre morosité de 
tous ceux sur qui ne se sera pas posé le 
bienveillant regard des dieux de la for- 
tune. Ainsi se met en place la « civilisa- 
tion » libérale. 

« Jamais autant qu'aujourd'hui le 
capitalisme n'avait administré la 
Preuve de sa capacité d'améliorer le 
sort des pauvres et d'engendrer des 
mœurs démocratiques », affirme 
M. Michael Novak (7). Mais quelque 
trente-cinq millions de pauvres et envi- 
ron 50 % d’abstentionnistes aux Etats- 
Unis osent 2e pas partager rt 

cozviction. système, répon 
M. Robert Lekachman (8), « fend à 
corrompre les vertus bourgeoises, 
comme la thésaurisation, qui favori- 
set l'essor du capitalisme » et, en 
outre, il « mine nos institutions politi- 
ques ; l'inégalité de la distribution du 

par une inépalié de Dr d: 4 LI (’1 

Pouvoir politique æ. 

(5) Voir dans ces pages les articles d'Igna- 
ia Ramonet et de Chateau de Baie 
2 © F, se News and World Report, 

(7) Auteur notamment de The Spirit of 
lism, ancien «catholique 

débat publié par Harper M. : Éd 
per nu : ne eme 078 titre « Capi- 

Auteur de The Age of Keynes à ds: 
Æs Not Enoug, ans le même débat.” 

9) Mämne débat. 
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CLAUDE 

EXPLORATION DE L'AVENIR 

évacuation des idées 
pas, il s'en faut, la seule victime de ce 
jeu de massacre qui fait dire à l’histo- 
rien Jean-Noël Jeanneney : « L'idée est 
assez effrayanie qu'on ne pourra bien- 
161 plus avoir comme président des 
Etats-Unis que quelqu'un qui aura été 
élevé sous une cloche de verre ; un gar- 
çon qui n'aura pas vu de femmes 
jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, à qui 
on en présentera une seule, er qui fera 
des enfants qui seront eux-mêmes 
élevés sous cloche (3).» 

Au regard radicalement puritain que 
portent les chaînes sur les mœurs des 
candidats s'ajoute l'effet des « negative 
spots », C'est-à-dire ces spots où l'on 
démolit l'adversaire en insistant sur Les 
révélations destructrices faites par les 
médias (4). Conséquence : en 1958, 
58 % des citoyens américains avaient 
confiance dans les hommes politiques : 
trente ans plus tard, ils ne sont plus que 
19 %. En France aussi grâce à la télévi- 
sion, les dirigeants sont entrés de plain- 
pied dans la culture de masse. Or celle- 
ci concerne essentiellement la vie 

CET SMILE. TÉCONE... 
JE CONSTRUS,-JE RASSEMBLE... 

privée (celle des stars, des rois, des 
héros sportifs) et se situe dans la 
sphère de l’apolitisme ou de l'extra- 
politique. Le public veut donc les voir 
dans Îeur comportement quotidien, 
dans l'univers de leur vie privée qui 
devient, dans un système très médis- 
usé, plus importante que leurs opinions 
strictement politiques. C'est en défini- 
tive sur leur comportement privé qu'il 
seront jugés plutôt que sur leurs idées. 

« Chacun est convaineu — dit l’histo- 
rien Théodore Zeldin — que les 
hommes politiques ont, en définitive, 
peu de pouvoir sur les grands pro- 
pere 2 {a Ho le chômage, la pau- 
vreté.. qui te c'est la 
sité, la malté de Ja ie ac 
les citoyens, et c'est à travers la télévi- 
sion que l'on peur se faire une idée du 
capital de sympaïhie d'un homme 
public (5). » 

Tel est l'objectif, par exemple d’une 
émission comme «Questions à domi- 
cile » qui voudrait présenter les respon- 
sables politiques dans leur contexte 
familier. Certains ont senti le risque, et 

au lieu de leur domi- 
cile, proposent de rece- 
voir les animateurs de 
l'émission dans leurs 
bureaux hâtivement 
humanisés. Afin que 
tout reste dans la 
sphère publique. 

En France, les spots 
politiques demeurent 
interdits. Aussi, pour 
avoir accès à la télévi- 
sion, en dehors des 
temps d'antenne prévus 
dans le cadre de la 
campagne électorale 
proprement dite, les 

| Candidats doivent faire 
T preuve d'astuce. Sont, 

bien sûr, favorisés ceux 
qui, en raison de leurs 
fonctions, ont des acti- 

vités pouvant donner lieu à un compte- 
rendu dans les journaux télévisés. En 
premier lieu, Je Chef de l'Etat, M. Fran- 
çois Mitterrand, qui n'a manqué, 
en ce début de 1988, de multiplier les 
déplacements, les visites, les participe- 
tions à des rencontres internalionales et 
ainsi — sans faire campagne — a 1€ 
plus souvent présent qu'aucun autre 
candidat dans les journaux télévisés du 
soir (6). 

M. Jacques Chirac, premier ministre 
et maire de Paris, n'a pas été en reste. 

La guerre des 
DE plus en plus, en France aussi, les 

électeurs fondent leur jugement 
sur les interventions des candidats à Ja 
télévision. Mais l'affichage reste mai- 
gré tout un espace d'expression privilé- 
gié. Même si certains experts en com- 
munication le considèrent obsolète : 
«Pour les présidentielles — dit par 
exemple Claude Marti — montrer sa 
téte par voie d'affiche. n'a aucun 
imérèt. L'affichage c'est jini (3) ». De 
surcroïit, l'affiche agace les citoyens, 
car, contrairement à l’émission de télé- 
vision que l’on peut ne pas regarder, 
elle s'impose dans le paysage urbain et 
les Force à la voir. Dans la campagne 
actuelle, elle illustre bien l'ère du vide 
et brille par un laconisme qui frôle 
l'aphasie. Un seul mot pouvant tenir 
lieu, le plus souvent, de programme : 
+ l'ardeur », « le courage », « la 
volonté », « génération», « con- 
fiance »… 

L'image l'emporte sur le verbe, sur 
les idées. Celles-ci d’ailleurs doivent 
rester assez abstraites, vagues, impré- 
cises. Car tout l'objectif des campagnes 
est d'essayer de convaincre à peine 
10 % d'indécis. C'est pourquoi, inter- 
rogés sur le de campagne que 
devait faire M. Mitterrand, certains 
conseillers n'hésitent pas à proposer 
« qu'il fasse court et obscur » (Claude 

Tandis que les aulivs candidats n’accé- 
daïent à la télévision qu’à condition de 
faire le pitre dans des émissions de 
divertissement et de variëtés ; à l'occa- 
sion du lamentable jeu des « petites 
phrases» ou alors, plus dignement, 
dans le cadre d'émissions canoniques 
comme «l'Heure de vérité», « Ques- 
tions à domicile», «7 sur 7», «le 
Monde en face», où la force de 
séduction doit l'emporter sur l’intelli- 
gence de l'exposé (7). 

médiateurs 

Marti} et que sa cam soit « brève 
et floue » (Jean-Claude Parodi) (9). 

Les électeurs — même ceux, fort 
nombreux, qui souhaiteraient se déter- 
miper sur de vrais critères politiques — 
sont donc sollicités d'entrer dans le jeu 
des oppositions de personnes et dans la 
stratégie de séducrion imaginée per les 
conseillers en communication des can- 
didats. Ces conseillers savent que le 
grand public, selon les lois de la culture 
de masse, demande aux leaders politi- 
ques de posséder quatre vertus princi- 
pales : la chaleur humaine, La convic- 
üon, la sincérité et, en dernier lieu, 
l'intelligence. Aucune de ces qualités 
n'est forcément politique. Et, partant 
des mêmes données, chaque conseiller 
en communication cherchera à séduire, 
au profit du candidat qu'il met en 
images, je plus grand nombre de 
citoyens. 

Dès les années 50, le leader démo- 
crate américain Adlaï Stevenson décla- 
rai : « Pouvoir faire la publicité des 
candidats à la présidence, comme s'il 
s'agissait de produits alimentaires est 
l'ultime indignité infligée à l'esprit 
démocratique. » Les Campagnes électo- 
rales deviennent en effet, par la force 
des médias, une joute où s'affrontent 

en réalité, non plus des candidats, mais 
des médiateurs, des experts en marke- 
ting, des conseillers en communication. 
Le 24 avril et le 8 mai prochains nous 
Sâurons, enfin, qui des conseillers des 
principaux idats aura effective- 
ment gagné cette élection, M. Jacques 
Séguéla (Mitterrand), M. Jean-Michel 
Goudard (Chirac) ou M. Jacques Bille 
(Barre). 

Tel est, chacun l'aura compris, 
l'enjeu véritable de certe élection qui 
déterminera, pour ia durée d'un septen- 
nat, une nouvelle philosophie de la 
communication. La guerre des média- 
teurs (avec leurs campagnes, leurs 
stratégies, leurs offensives, leurs cibles 
et leurs bombardements d'images) 
l'emporte en intérêt sur le débat piteux 
des candidats. Et l'on finit par oublier 
que c'est la démocratie qui se trouve si humilié 

IGNACIO RAMONET. 

(3). Entretien avec Sylvie Blum et France 
de icoiny. in Dossiers de l'oudoriuel. 
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ENDEZ vos candidars 
à la manière dont les entreprises ven- 
den: leurs produits », conseillait, dès 
1956, le responsable de la campagne 
électorale du Parti blicain des 
Etats-Unis, Leonard IL. Depuis, la 
D oies été apprise dans toutes les 
d ties occidentales. En France 
en particulier, où, d’une corisultation à 
l'autre, corruption et publicité tournent 
en dérision l’élémentaire déontologie 
qui devrait présider au choix du 
cd 

Si l'argent et la politique ont tou- 
jours entretenu des relations intimes, 
qui s’intensifient en période électorale, 
un phénomène récent s’est généralisé et 
amplifié depuis un quart de siècle : 
l'irruption, dans La vie politique, des 
techniques de vente de la société de 
consommation. Conçu comme une 
marchandise, le produit politique est 
désormais offert sur un marché électo- 
ral où tous les moyens sont utilisés pour 
forcer l'adhésion du consommateur- 
électeur, davantage traité en cible de 
campagne promotionnelle qu’en 
citoyen responsable. 

Or le marketing politique coûte 
cher, très cher, de plus en plus cher, à 
l'image du marketing Commercial 
auquel il emprunte ses ñ 
études de marché, enquêtes et son- 
dages répétés, traitement informatisé 
des données ; conception, organisation 
et gestion des campagnes ; fabrication 
de l'image du candidat ; mise en forme 
des messages diffusés sur tous les sup- 
ports utilisables : radio et 161évision, 
cassettes et vidéotex, affichage, bulle- 

. de s'en offusquer. Les 

tins, plaquettes, journaux et achats 
‘d'espaces dans la presse, grands ras- 
semblements montés en spectacle, 
campagnes téléphoniques, publipos- 
tage sur électeurs ciblés, objets publici- 
taires divers, etc. S'y ajoutent Les frais 
de transport (avions privés) et d'héber- 
gement de toute une équipe d’accom- 
pagnateurs, les locations de bureaux, 
de matériel et de ns de communi- 
cation (téléphone, télex, studios d’enre- 
gistrement), les rémunérations versées 
à une foule d’intermédiaires et de 
cialistes, des consultants au service 
d'ordre. La liste est 

Ïl faut aujourd'hui beaucoup 
d'argent pour jouir dn droit de parler et 
de participer au débat. En vingt aus, le 
montant des dépenses électorales a été 
multiplié par dix, doublant en moyenne 
à chaque nouvelle consultation, pour 
atteindre vraisemblablement le mil 
liard de francs aux élections nationales 
en France, en Allemagne, en 
Bretagne, en Italie, le milliard de dol- 
lars aux Etats-Unis. Pour l’élection pré- 
sidentielle française de 1988, on laisse 
entendre que les trois principaux candi- 
dats dépenseront chacun de 200 à 
300 Gt de francs, ceux du Parti 
communiste et du Front national, de 80 
à 150 millions. Si tel était le prix à 
payer pour le débat d'idées, l’'évalua- 
tion critique des programmes et des 
hommes, il n’y auraït peut-être pas lieu 

pas de souligner que ces dépenses 
tent cuviron 30 francs par élec- 

teur, à peine le prix d'une place de 
cinéma, une fois tous les cinq ans en 
moyenne ; pour que s'exerce la démo- 
cratie politique, ce n'est pas trop cher 
payé. Mais l’on se doute bien que ce 
n'est pas de cela qu'il s'agit. 

Milieux d'affaires et clientélisme 

| Prr es du financement des cam- 
pagnes électorales révèle une 

autre réalité. Elle met en évidence la 
formidable inégalité des moyens finan- 

ciers entre les partis et les candidats. 
Traditionnellement, l'argent provient 
de ceux qui lé détiennent ou le contrô- 
lent, c’est-à-dire, pour l'essentiel, des 
milieux d'affaires (entreprises indus- 
trielles, commerciales, financières, 
fédérations patronales et profession- 
nelles). Aux Etats-Unis, on estime que 
90 % des fonds sant fournis par 1 # de. 
la population, la plus grande partie pro- 
venant des hommes, d’affaires, « Je 
crois pouvoir affirmer que 95 % des 

. Joends dépensés pour les élections au 
Congrès proviennent, du secteur 
privé », révéläit dès 1967 le président 
de la commission des finances -du 
Sénat (1). Cet argent va tout naturel 

lement à ceux qui défendent leurs inté- 
rêts. Dans tous les pays, la droite et les 
conservateurs en recueillent la meil- 
Jleure part, dans un rapport de un à dix. 
Même si à titre de police d'assurance 
multirisque, les gens d'argent ont pris 
l'habitude de ne pas mettre tous leurs 
œufs dans le même panier et de « beur- 
rer les deux côtés de la tartine » en cor- 
rompant les gauches respectables. 

Inégalités entre les partis et les” 
majorités qui occupent le pouvoir et 
ceux qui sont dans l'opposition. Le 
contrôle de l'appareil d'Etat ouvre 
l'accès À des moyens considérables : 
prise en charge par les services publics 
de dépenses partisanes (personnel, 
matériel, locaux, transports, téléphone, 
courrier) ; fonds secrets: attribution 
de contrats publics avantageux à des 
entreprises qui apporteront une aide, 
en retour, en période électorale ; voire 

recours aux Cormmissions occultes sur 
les grands marchés d’armes ou de tra- 
vaux publics, aux délits d'initiés sur les 
opérations financières et monétaires. 

S'y ajoute la pratique du clienté- 
lisme auprès de certaines catégories 
d'électeurs, sur lesquels sont sa 
drés en temps utile aides et its 
publics. Les démocrates-<hrétiens en 
Italie ou la droite en France s'en sont 
fait depuis longtemps une spécialité 

INVESTISSEZ 
DANS LA FRANCE 

DE DEMAIN 

UN PLACEMENT DE RAPPORT 

sans en avoir le monopole. Et la lettre 
de Pierre Viansson-Ponté à M. Jacques 
Chirac est restée ouverte: « Pendant 
des mois, vous arrosez, vous inondez 
Brtéralemens |le pays] de crédits, de 
bienfaits et de cadeaux: à fonds 
perdus, si j'ose dire, puisqu'il s'agir de 
nos fonds (2).» 

Lorsque toutes ces inégalités se 
cumulent au profit des droites conser- 
vatrices, comme c'est souvent le cas, 
elles leur procurent un avantage diffi- 
cile à compenser. 

incapables de financer par leurs 
fonds propres (cotisations et souscrip- 
tions) les énormes dépenses qu'ils 
engagent dans les campagnes, candi- 
dats et partis ont recours à des moyens 
détournés, le plus souvent illicites, 
Aünsi, corruption et criminalité finan- 
cière tendent À devenir le nerf de la 
démocratie. Prise en charge, en espèces 
ou en nature, d'une partie des frais par 
des entreprises amies, dont on espère 
qu'elle rapportera dix fois la mise, 
Associations et bureaux d’études dont 
la principale activité est de débiter des 
fausses factures, prélevant sur les cir- 
cuits économiques et financiers une 
dîme qui ira alimenter les caisses 
moires. Le procédé rodé au début de la 
Ve République par les gaullistes avec 
l’aide de professionnels s’est depuis 
généralisé, en particulier dans les col- 

lectivités Jocales, à l'ensemble des 
partis (3). Tous les moyens sont bons, 
et l’imagination en la matière est sans 
limites (4). L'argent est rarement 
refusé, d’où qu'il vienne, y compris de 
la Mafia — en particulier aux Etats- 
Unis et en Italie — ou de puissances 

réputées hostiles. Partout 
gravitent autour des responsables poli 
tiques de discrets impréserios finan- 
ciers, entourés de correspondants 
habiles à faire rentrer l’argent par des 
circuits complexes et secrets, et qui 
prélèvent leur part des profits. L'actue- 
lité des démocraties occidentales 
déborde de ces affaires édifiantes qui, 
un moment, attirent l'attention. 
La plupart des pays ont depuis long- 

temps adopté des législations s'effor- 
çant de moraliser la vie politique. Trois 
séries de dispositions permettent d'y 
contribuer : Île plafonnement des 
dépenses électorales des candidats (en 
Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis, 
dans certains cas), mais il est facile- 
ment tourné et rarement respecté ; le 
financement public des campagnes 
(aux Etats-Unis sur option, en Italie) 
et des partis (en Allemagne, en Italie), 
complété éventuellement par un finan- 
cement privé, plafonné et déductible 
du revenu imposable ; la publicité et le 
contrôle des comptes, organisés dans 
tous les pays cilés, mais rarement 
assortis de sanctions dissuasives. La 
nouvelle loi française du 11 mars 1988, 
prise dans un contexte d'affairisme 
débridé, reprend les différentes techni- 

Des dépenses qui 
DE les pays européens, 85 % à 

90 % des électeurs qui participent 
ont fait leur choix bien avant que la 
compétition ne s'engage et ne le modi- 
fieront pas. Le tapage électoral vise 
environ 10 % d'électeurs flottants, et 
les publicitaires reconnaissent qu’une 
bonne campagne peut déplacer 1,5 % à 
2 % des voix. C’est trop cher payé pour 
un résultat qui risque d’être annulé par 
celui obtenu en sens inverse par le ou 
les concurrents. 

Il est peut-être temps de s’aviser que 
les énormes investissements engloutis 
dans les campagnes électorales sont un 
échec. Dans aucun pays, ils n’ont amé- 
lioré l’mformetion et le participation 
des citoyens à la vie politique. Au 
contraire. Aux Etats-Unis, pays à la 
pointe des dépenses et des if 
de communication, l'abstention s'est 
accrue avec les coûts de financement ; - 
la moitié des électeurs ne participent 
pas aux présidentielles, les deux tiers 
s'abstiernment aux législatives. En limi- 
tant la compétition aux coûteuses tech- . 
niques d'emballage et de promotion de 
l'image des candidats, les vendeurs de 
produits politiques font fuir l'électeur, 

ques de réglementation, privilégiant les 
dons privés, qui favorisent les citoyens 
les plus aisés (S). 

Sachant qu’au bout du circuit le 
financement est supporté par le 
consommateur-contribueble, il est pré- 
férable qu'il l’assure publiquement plu- 
tôt que par le biais de généreux dona- 
teurs de l’argant des autres. « Rien ne 
nous imerdit, plus tard, d'améliorer 
les dispositions prises et de uivre 
l'édification d'un temple jamais 
achevé, celui de la morale politique », 
conclut le premier ministre Jacques 
Chirac en présentant la nouvelle loi à 
l'Assemblée nationale (6), tandis que 
déjà l'argent ruisselle Car les mar- 
Chands ont envahi le temple, et per- 
sonne ne s’avise de les en chasser. Un 
projet pourtant moins utopique qu’il 
n'y paraît 

Toutes les législations en vigueur 
tendent seulement à liraiter le poids de 
l'argent du marketing et de la publicité 
dans la démocratie électorale, comme 
si celie-ci était condamnée à rester sur 
la défensive, reconnaissant implicite- 
ment que la politique est bien une mar- 
cbandise de plus à consommer, la pro- 
motion des ventes électorales un 
spectacle à financer, dont ïl faut seule- 
ment temp£rer les excès, La stricte 
limitation de La durée des campagnes, 
des règles déontologiques très précises, 
le contrôle et la sanction rigoureuse de 
tous les manquements et débordements 
devraient contribuer à remettre les 
choses à leur place. 

font fuir l'électeur 

dès lors que la question n'est plus de 
savoir s’il reste des différences entre les 
candidats-produits offerts sur le mar- 
ché électoral, maïs si, en définitive, les 
différences changent quelque chose. 

3) M. Rassell Long, lui-même cafant chéri 
dE rende 

-(2)_ Lettre ouverte aux hommes politiques, 
Albin Michel, Paris, 1976. 

affaires, celle 3) Voir i les dernières 
de noie annee de Nan na colle de 

(6) Le 2 février 1988. 
{ = La politique, ls ve le jtoyen », 

pal diem dr Cure Pins 
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A spectaculaire réhabilitation de l’entreprise, nouveau 
« maîfre à penser ». ne s’est guère accompagnée jusqu’à présent en 
Europe de ia révolution culturelle et du partage du pouvoir qu’elle 
devait engendrer (à l'exception de quelques pays comme la Suède). 
Elle a surtout servi de justification à une offensive sans précédent 
contre les acquis sociaux et les moyens d’action collective qui ont 
penmis leur réalisation progressive au cours d’un siècle et demi de 
luttes. Une telle offensive a été conduite, en France comme au 
Royaume-Uni, au nom de Pintégratio ion individuelle à la logique de 
la rentabilité et de Ia compétitivité économiques. 

Tregique évidence : le droit du tra- 
vail traverse l’une des périodes les plus 
sombres de sa brève histoire, 
consolation : cette situation affecte pra- 
tiquement tous les pays (1). En 
Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, en 
RFA, en Italie. partout La précarité 
gagne du terrain (2), tandis que bat- 
tent en retraite les organisations syndi- 
cales, les institutions représentatives du 
personnel, les grands droits collectifs 
conquis de haute lutte (en particulier 
le droit de grève). Partout le vent de la 
déréglementation souffle en tempête et 
met à mal les digues patiemment édi- 
fiées depuis les années 1850-1900. Plus 
grave sans doute, il les ébranle dans 
leurs fondations mêmes, dans leur prin- 
cipe de légitimité : « A quoi bon, fait- 
on observer ici où là, un droit du tra- 
vail, privilège des «nantis»= (3), 
quand l'important dans un contexte de 

Fempia Et préchément les if empi d , les di 
cultés d'embauche ne sont-elles pas la 

Eos ennemie Dee ation « le » Pn 

Baulieu), desservant, dans le fond, les 
intérêts de ceux que l'on voulait proté- 

Éfiesu du bien » (4). pales « fléau en » rejoignent les 
imprécations d’un Hayes contre le 
« de la justice sociale » (5). 
Elles sont loin de n'être l'apanage que 
de quelques cénacles de néo on ultra- 

Par JACQUES LE GOFF *. 

libéraux. Leur puissance de séduction 
leur assure une diffusion capillaire qui 
amplifie très sensiblement la crise du 
droit du travail. Crise de la technologie 
et des pratiques juridiques, mais aussi 
crise du discours idéologico-culturel, 
ébranlé non seulement par la nouvelle 
donne économique mais également, et 
pent-être surtout, par le retour en force 
du modèle libéral contre lequel s'était 
édifié le droit du travail. 

« La situation actuelle pose la 
question des rapports de l'économie et 
du social (6),» À partir de 1983, cette 
questions devient centrale ou plutôt le 
redevient. Et le plan de rigueur du gou- 
vernement socialiste en est la preuve la 
plus éclatante, Il est vrai que l’euphorie 
de 13 période de croissance avait engen- 
se ere Pres social gr aux 

les son propre développe- 
ment, affranchi des contraintes d'une 
us assez s Pour autoriser 
tous les espoirs. Tout paraissait possi- 
ble. ou presque. II a bien fallu se ren- 
dre à l'évidence : ce que pe 
pour une bourrasque était té un 
phénomène tellurique imposant à tous 
ue révision des stratégies sociales. 
1983 peut être, à cet considéré 
comme J'année de l'aveu : le social ne 
peut plus être pensé autrement 
qu'étroitement indexé sur l'économi- 
que. Une pensée nouvelle de leur mode 
d'articulation s'impose d'urgence. 

Travailler comme des Asiatiques 
E débat n'en demeure pas moins 
très ouvert sur le point de savoir 

jusqu'où peut et doit aller le réajuste- 
ment du social au «maître» qui vient 
de découvrir sans pudeur son visage. 
Deux grandes thèses s'affrontent, La 
thèse socialiste ou <deuxième gau- 
che», qui prend acte des exigences 
j L de l'économie tout en refu- 
sant de fui offrir le social en holo- 
causte. « Si le progrès social dépend 
du progrès économique, affirme 
M. Jacques Delors, & devra être consi- 
déré de plus en plus comme un élément 
essentiel pour le succès de la polirique 
économique (7) >». M. Michel Dele- 
barre se refuse à sonscrire au « schéma 
selon lequel l'économie devrait stricte 
ment dominer le social (8) ». En clair 
« Le social n'est pas un sous-produit de 
d'économie, il en est un élément essen- 
dlel (9) ». 

De leur côté, les libéraux de stricte 
obédience, si prompts à déchiffrer dans 
cette malédiction « naturelle » le signe 
de quelque châtiment expiatoire, prè- 
chent l'humilité devant les faits 
« qui prennent leur revanche... On vous 
avait mis en garde. Voyez où votre 
présomption prométhéenne nous a 
conduits... » ! Après les délires 
“p So dir : 

tear du travail. 
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«constructivistes », et « artificia- 
listes», retour donc au «sérieux», 
conversion à la réalité et à ses lois: 
« L'économie détermine le social 
(10).» 

N'insistons pas sur l’argumentation 
d’un discours bien connu (11). Souli- 
#&nons, en revanche, sa banalisation 
dans les pratiques qui en dévoilent les 
ressorts : réhabilitation du profit et du 
pouvoir patronal sous couvert de res- 
tauration de l’économie dans son pri- 
mat Comment ne pas être frappé de 
Fimpudence, voire du cynisme crûment 
affichés depuis quelque temps par cer- 
tains chefs d'entreprise qui n'hésitent 
plus à annoncer bruyamment des licen- 
ciements pour « améliorer le taux de 
profit » où à mettre en garde leurs sala- 
riés par des propos jusqu'alors inusités : 
« Si vous ne travaillez pas comme des 

EN SUÈDE 

L'ENTREPRISE A L'ASSAUT 

L’offensive libérale contre 
Asiatiques, nous sommes foutus ». La 
«revanche des faits » ne serait-elle pas 
aussi, en de nombreux Cas, une revan- 

ser l'effet de situation ? Tout se passe 
finalement comme si le social devait 
redevenir un «sons-produit » de J'Eco- 
nomie, apprécié à la seule aune de la 
rentabilité et de la productivité. 

« Entre 300 000 et 400 000 ernbau- 
ches supplémentaires ». Chacun garde 
en mémoire le nombre mythique 
avancé par M. Gattaz pour vanter les 
mérites de la suppression de l’autorisa- 
tion administrative de licenciement 
économique {lois des 3 juillet et 
30 décembre 1986). Ici et 1A on s'était 
pris à rêver d’une nouvelle terre pro- 
mise. On connaît la suite. Nous ne 
sommes pas sortis du désert. Tant s'en 
faut Car outre l'échec prévisible, et 
prévu, de cette mesure, il faut souli- 
&ner son influence délétère sur le cli- 
mat social de nombreuses entre- 
prises (12). Les salariés ont, en effet, 
eu le sentiment de perdre une protec- 
tion importante, de se trouver privés, 
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avec l'employeur. Le fort taux d’autori- 
sation n’empéchait pas l'intervention 
de l'inspecteur du travail d'apparaître 
comme une garantie contre l'arbitraire, 
comme un moyen de contenir le pou- 
voir de l'employeur sur un point straté- 
giquement décisif, spécialement dans 
les entreprises dépourvues de représen- 
tation du personnel A Fheure actuelle, 
a tétanisation que suscite la crainte de 
perdre son emploi a d’indéniables 
effets entropiques sur l’ensemble du 
droit du travail, déstabilisé et paralysé 
dans sa mise en œuvre par peur de se 
singalariser. Et de proche en proche, la 
subordination brutale du social à éco 
namique provoque un mouvement en 
chaîne de stérilisation du droit (parti- 

Un droit étendu et renforcé 
OIN de restreindre le droit du travail à la faveur de la crise, les Suédois l'ont 
renforcé et la loi — mais cela vaut dans tous les domaines — est en général 

appliquée. La puissance des syndicats — la centrale ouvrière (LO] a 2,2 mäfions 
da membres pour 
mage {1,8 %} expliquent. qu'il n’y ait pas de pressions 

uns population de 8,4 millions — et fe faible taux de chô- 
ou économique patronale 

pour remettre en cause les acquis sociaux. Les années 70 ont vu arriver successi- 
vement la loi sur la sécurité de l'emploi (LAS}, qui ne pernet les licenciements 
que pour des raisons strictement économiques, la loi sur la représentation du per- 
sonnel dans les instances de l'entreprise et au conseit d'administration et la 
fameuse loi sur le participation des salariés aux décisions (MBL}, qui a donné lieu 
à une longue bataïlle et fait qua toute décision importante, en dehors des 
salaires, doit être discutée avec les personnes concernées. 

Elles ont été suivies dans les années 80 par une nouvelle foi sur les congés- 
formation, une extension de la loi sur les vacances et une loi sur l'égalité des 
sexes dans le monde du travail. 

L'extension du droit du travail a eu pour conséquence de multiplier les 
recours au tribunal du travail (AD). Celui-ci, qui existe depuis 1928, s'est vu 
adjoindre deux nouvelles chambres. Le nombre des juges est passé de sept à 
vingt et un. 

Les « grèves sauvages > menées en période de conventions collectives sont 
toujours interdites. En principe, les contravenants sont passibles d’une amende 
de 200 couronnes (autant de francs}, Mais le nombre de salariés condamnés est 
faible, Et ce sont les qui paient l'amende. Le patronat proteste contre 
le fait que cette loï soit mal appliquée. C'est un vieux débat. 

cris, parie de rigidité, de bureaucratie, mais les sociaux-démocrates, 
de 1976 à 1982}, veulent faire voter ls 932 (avec une interruption 
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calièrement en matière de représenta- 
tion du personnel). 

D'autres mesures empreintes d'an 
libéralisme moins imtransigeant visent 
uve adaptation du socisl sur un mode 
tempéré. L'objectif est d’assouplir le 
droit en vue de le mettre au service de 
la politique de l'emploi Objectif certes 
louable. Mais il faut bien constater 
qu'en pratique l'assouplissement 
confine à une véritable abdication. 
La loi du 17 juin 1987 sur l'aména- 

gement du temps de travail est révéla- 
trice de cette dérive, Un an aupara- 
vant, M. Michel Delebarre, par une loi 
de février 1986 portent sur le même 
objet, s'était efforcé de maintenir 
social et économique dans nu rapport 
de tension, d'échange global sur le 
mode du «donnant-donnant». Tout 
aménagement de quelque ampleur, tel 
que la modulation de la durée du tra- 
vail, devait trouver sa contrepartie 
dans une rédaction de la durée 
moyenne du travail. Par aïlleurs, tout 
accord d'entreprise était subordonné à 
un accord-cadre au niveau de la bran- 
che, Or, avec La loi de juin 1987 non 
seulement le second garde-fou dispa- 
saît, mais il n'est plus fait mention de 
mesures de compensation obbgatoires 
aux astreintes nées de l'aménagement. 
L'affaire est laissée à le discrétion des 
partenaires sociaux: < Même si la 
réduction du temps de travail paraît 
être la contrepartie la plus naturelle 
des variations d'horaires imposées aux 
salariés, il appartient aux partenaires 
sociaux de définir librement par voie 
es la nature et a 
fonce contreparties au bénéfice du 
personnel (13).> Hormis quelques 

Selçuk 

&rands accords positifs, le tout-venant 
de la négociation tend à s'inscrire sur le 
fond de compromis plutôt négatifs du 
type aménagement où. licenciements, 

L'adaptation des régimes du contrat 
à durée déterminée et du contrat de 
travail temporaire procède d’une même 
inspiration. Amorcé par la loi du 
25 juillet 1985, à l'initiative du gouver- 
nement socialiste, le mouvement s’est 
trouvé nettement amplifié par l’ordon- 
nance du 11 août 1986 supprimant un 
élément important du dispositif limita- 
tif (liste des cas de recours) tout en 
rappelant sous forme de pétition de 
principe le caractère de droit commun 
du contrat à durée indéterminée : « Le 
contrat à durée déterminée ne peut 
avoir pour objet de pourvoir durable- 
ment un emploi lié à l'activité normale 
et permanerte de l'entreprise ». Ce fai- 
sant, ct malgré le maintien de certaines 

protectrices, le champ du 

accélérée. Selon l'INSEE, 70 % des 
recrutements de 1986 dans les entre- 
prises de plus de 50 salariés se sont 
faits avec un contrat à durée détermi- 
née (14). En France, comme aux 
Etats-Unis on en Grande-Bretagne, de 
plus en plus de salariés doivent quitter 
leur statut de permanent pour être dans 
bien des cas réembauchés presque 
immédiatement sous régime précaire. 
Banalisés, les contrats à durée détermi- 
née et les contrats de travail tempo- 
raire tendent à devenir des instrnments 

Oo] Antoine LyonCsen et André Jem- 
Droit du travail, démocratie es crise. 

@) Pour la des . Grande-Bretagne, voir Bernard 
«+ Chômeurs rentiers 

ne itéralene réelr, le Monde de 
ge ji 1987; pour les Cr e vois 

Monde diplomatique. scène 1987. gs 

ri , juin 1987. > Pour help: 
Philippe Beneton, Je Fléau du bien. 

Ge Re È tome EL de 
législation et 

nr is, 1981. 
Picrre Rosanvallon, in préf: 

c. Rowterse Travailler ararements Denss, 
Paris, 1983. 

(7) Revue de droit social, octobre 1982. 
{3) T4 JO. Débais, du 29 janvier 

(9) ibid, 
10) M. Pierre-Cbristinn Taitti 

ser Ÿ.Qe Débuts da 3 jai 1000 ci 
{11) Cf. Claude Julien, « Le corset Uibé- 

ar Le Monde diplomatique, novembre 

ordinaires de gestion de Is main. 
d'œuvre, 

I ne fait plus de doute que les divers 
régimes dérogatoires instaurés en 
faveur de catégories particulières de 
demandeurs d'emploi (surtout les 
jeunes) alimentent cette tendance, Les 
stages d'insertion à la vie profession 
nelle (SIVP) (15), en particulier, sont 
«uilisés à IOrT et à fravers parce 
qu'ils coftent moins cher aux patrons 
(18) ». avec les conséquences que l'on 
sait pour les travailleurs permanents. 
Dès avril 1987, l'ANPE attirait l'atten- 
tion sur Les « effets d'éviction au détri- 
mem d'autres classes d'âge ». Le dia- 
gnostic s’est confirmé. 

Enfin, pas de stratégie active qui ne 
passe aujourd’hai par la « mobilisation 
: social» autour nn sets eg 

un «programme» ou « PA 

Ts'agn de faire de la dynamisation des 
salariés un facteur de prospérité. Dans 
son principe, cet objectif ne présente 
rien de choquant, Et d’ailleurs le 
succès des cercles de qualité et autres 
«groupes» de progrès montre bien 
l'intérêt qu'y portent les travailleurs, 
dans le fond satisfaits de voir ainsi 
reconnues et valorisées des 
tences souvent en jachère (17). 

Il est néanmoins permis de se 
demander si une telle stratégie n'est 
pas insidieusement porteuse de graves 
menaces pour un Social pourtant promu 
av rang de « moteur du progrès ». Elle 
repose en effet entièrement sur le pos- 
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tulat d’une nécessaire coïncidence 
d'intérêts entre les salariés et J'entre- 
prise. La coïncidence est sans doute 
réelle pour une bonne part comme le 
soulignent les progrès de l'esprit 
d'entreprise. Maïs sous prétexte de 
valoriser le social on en vient finale- 
ment, per je néo-corporatisme #18) et 
le patriotisme qui l'accompagne, à nier 
Son autonomie, füt-elle relative, et à 
reconnaître un minimum de distance 
entre les diverses composantes de 
l'entreprise et la possibilité offerte 
d'exprimer les divergences à travers le 
réseau des contre-pouvoirs. L’unani- 
misme et le conformisme qu'il engen- 
dre ne font pas habituellement le meïl- 
leur ménage avec Ia démocratie. Que 
la productivité devienne le seul critère 
d'appréciatiol n de la qualité du social, 
voilà qui ne laisse pas d'effrayer. À ce 
compte, il faudra sans tarder frapper 
d'estracisme tous ceux (handicapés 
divers, inadaptés sociaux.) dont la 
rentabilité n'est pas avérée. La mobili- 
sation du socia] se paiera-t-elle d’exclu- 
sion renforcée du monde du travail ? 
Le risque est r6el, 

Baisse des effectifs syndicaux (19), 
recul de la participation aux AR 
professionnelles (20), relative désaf- 
Rae) Mrs des institutions repré- 
sentatives Personnel, urie de 
candidatures, doute quant ieocié 
de ces instances, recours de plus en 
Plus fréquent au référendum... l'éntre- 

19$9 Eämond Maire, Ze Monde, 19 soût 
(IT) A titre indicatif, Jes doexièm 5 

Été (ARCERS) or ren D nee de que 
en join 1987. 12000 personnes 

(18) Cf. Alain Supiot, « Notes sur le n60- 
Térmg se on France», Doi es Société, 

dens 
d comprise entre 12 ct 16%» = 

Sté par Michel Noblecourt, Les syndicats 
pan de chagrin », Le Monde du 19 novembre 
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DES CONQUÊTES SOCIALES 

le monde du travail 
prise est devenue au cours des der- 
nières années Je cadre idéal de straté- 
gies fondées sur le primat militant de 
Findividu libéré des contraintes de 
l'idéologie taylorienne (21) pour être 
immédistement réintégré dans des col- 
lectifs très homogènes. Ce double mou- 
vement est três bien analysé par Phi- 
lippe Messine lorsqu'il décrit la 
«stratégie du grain de sable» qui 
contribue «& ce que les particules 
soient aussi dures et abrasives que pos- 
sible en évitant qu'elles ne s'agglomè- 
rent maolencontreusement. Le regrou- 

ment des travailleurs sur des 
objectifs définis de manière indépen- 
dante, donc critique, risquerait de 
dynamiter le projet. Aussi est-il sou- 
haïtable que le salarié s'identifie aussi 
totalement à son entreprise que 
d'enfant à sa famille... (22) ». En fait, 
ce qui est ainsi mis en évidence c'est 
très exactement le modèle libéral des 
relations sociales, tel qu'on l'a vu fonc- 
tionner pendant tout le dix-neuvième 
siècle et plus tard. Le social n’est plus, 
dans cette perspective, le lieu de consti- 
tution d’une identité collective, stable, 
prenant place dans un jeu de pouvoir, 
mais l'instrument de libération et de 
maximisation du potentiel des indi- 
vidus dans un us inscrit dans 
une logique d'efficacité et de producti- 
vité, 

I y a dans ces pratiques nouvelles, 
qui ne sont pas à rejeter d'un revers de 
main, motif à désappointement mais 
aussi à affronter audacieusement Ja 
question désormais centrale de la ré- 
articulation entre l'individu et le collec- 
tif, de l'invention d'un «nouveau 
social ». . Jean ue avait bien 
pressenti l'importance cet enjeu 
lorsqu'il conçut l'idée des groupes 
d'expression des salariés. La réponse 
s'est avérée insuffisante (23), mais le 
sillon mérite encore d’être creusé. 

Est-il surprenant que le droit du tra- 
vail subisse rudement les contrecoups 
de tels changements ? La logique 
contractualiste, civiliste, a déjà rega- 
gné une partie du terrain cédé pas à 
pas, pendant un siècle, à la logique sta- 
tutaire avec l'affermissement et 
l'extension du dispositif légal et 
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conventionnel. Elle explique que, en 
présence de propositions de modifica- 
tion des conditions d'emploi et de tre- 
vail, les salariés en principe «libres » 
de refuser a'aient en fait d'autre choix 
que l'accord ou. le licenciement. Et 
cette pratique se générelisc. Nombre 
d’entre eux « acceptent » les accommo- 

dements, voire renoncent à certaines 
garanties prévues par les textes. 
Puisqu'ils sont «d'accord» pourquoi 
Protesteraient-ils ? Ainsi, par touches 

« Vous signez on 

N l'espace de cinq ans, les positions 
des uns et des autres ont considé- 

rablement évolué au point de £e présen- 
ter aujourd’hui à fronts renversés. CB1€ 
CNPF, le changement d'analyse est 
particulièrement saisissant. ]981: le 
rapport Auroux préconise un dévelop- 
pement de la négociation d'entreprise 
ca harmonie avec la négociation de 
branche (26). M. Yvon Chotard pro- 
teste et fait part de sa crainte que « {es 
conventions colleciives qui déterminent 
pour l'ensemble des entreprises d'une 
branche les salaires et les conditions 
de 1ravail ne deviernen:... un échelon 
qui perde petit à petit de l'importance 
Par rapport aux accords d'entre- 
prise (27) >». Et M. Barrot, au cours 
des débats de 1982, dénoncera le risque 
de « balkanisarion des rapports 
sociaux (28) ». 1987, M. Périgot 
plaide pour < /a décentralisation de la 
négociation collective », M. Guillen 
précisant pour sa part que « {e CNPF 
recommande un redéploiement de la 
politique comractuelle, En dehors des 
problèmes relatifs à Ia prévoyance 
sociale, il importe de renvoyer au plan 
des entreprises le maximum de ques- 
tions afin qu'elles soient traitées au 
plus près des réalités (29) ». 

La loi du 22 juin 1987 sur l'aména- 
gement du temps de travail leur donne 
entière satisfaction sur ce point. 
comme sur les autres. L'article L 212-2 
indique en effet qu'«if peur être 
dérogé par convention ou accord col- 

L'inflexible logique du démantèlement 
OUR rendre son tonus à l'économie, le gouvernement britannique veut 

«libérer le marché de l'emploi» et réduire les facteurs infistionnistes 
{dépenses publiques et prélèvements obligatoires) qui gênent l'investissement, 
C'est pourquoi se mettent en place, le 1* avril 1988, avec une inflexible logique, 
un remodelage de la protection sociale et une diminution de la fiscalité pour les 
gros revenus, tandis que se poursuit la réforme du droit syndical. En bref, on 
bride les syndicats et on brade ls protection sociale. 

” La protection du droit de grève repose, au Royaume-Uni, sur limmunité. 
Celle-ci n'intervient désormais que si les salariés concernés ont voté la grève à 
bulletin secret, procédure qui interdit l'urgence et La souplesse (1j. En outre, tout 
développement du conflit hors de ses limites d’origine, toute action de solidarité, 
toute grève dite « politique » est passible de lourdes amendes et eutorise les 
employeurs "à licencier sans préavis ni indemnité avant de demander des 
dommages et intérêts aux syndicats. Un employeur qui s’estimerait gêné par une 
grève dans une entreprise autra que la sienne pourra bientôt trainer les grévistes 
devant les tribunaux. id 

En attendant, les employeurs proposent des « swsetheart's agreements » 
aux plus offrants d’entre les syndicats, qui doivent faire les jolis cœurs auprès des 
patrons, renoncer même à La grève licite, en échange d’un monopole de représen- 
tation, mais non d'embauche. C'est le fin du fin (ou la fin derrière ?) de la démo- 
cratie sociale : cs n'est plus le salarié qui choisit son syndicat, c'est le patron qui 
choisit pour lui entre les syndicats concurrents (2). ll est vrai qu'il reste au travait- 
leur, mieux défendue que jamais, la liberté de ne pas se syndiquer.… 

successives et parfois avec l'aval des 
juges (24), le droït du travail bascule- 
t-il insensiblement du statut vers le 
contrat individuel avec un risque consi- 
dérable d’aggravation de la crise de 
confiance dans les vertus du collectif. 

Un autre danger majeur menace le 
droit du travail : le déplacement d'une 
part de plus en plus importante de 
l'activité normative du centre (loi, 
conventions de branche} vers la péri- 
phérie, vers l'entreprise désormais 
parée de toutes les vertus (25). 

je licencie... » 

Jectif étendu ou par convention ou 
accord d'entreprise ou d'établissement 
à celles des dispositions... relatives à 
d'aménagement et à la répartition des 
horaires de travail à l'intérieur de la 
semaine, ainsi qu'aux modalités de 
récupération des heures de travail per- 
dues. ». 

Un tel déplacement de l’activité nor- 
mative, du centre vers La périphérie, 
comporte Certains avantages incontes- 
tables (souplesse, meilleure adéquation 
du social aux exigences économiques), 
mais il recèle également de très graves 
dangers pour le droit du travail. 

D'une part, le risque d’une flexibilité 
généralisée : l'incidence de textes 
comme celui de juiu 1987 déborde, eu 
effet, très largement son objet Ils 
affectent, par contagion, d’autres 
domaines en donnant à penser de pro- 
che en proche que tout ou presque est: 
négociable, y compris les règles répu- 
tées d'ordre public. L'inquiétude paraît 
d'autant plus fondée que depuis quel- 
ques années, des associations patro- 
nales n'hésitent pas à mettre en cause 
très ouvertement l’ordre public social 
«carcan hiérarchique et institution 
nel » et plaident pour une inversion de 
le situation actuelle. Ainsi Entreprise 
et progrès, le mouvement Entreprise à 
taille humaine industrielle et commer- 
ciale (ETHIC) et l'Institut de l'entre- 
prise préconisent-ils un système juridi- 
que particulièrement flexible dans 

lcquel la règle deviendrait l’< gecord 
collectif d'entreprise » (30) et l'excep- 
tion la loi et le règlement. Alors 
qu'actuellement le dérogation doit être 
expressément prévue par les textes, 
dans ce système, elle serait de plein 
droit — sauf mention contraire. Ainsi La 
loi deviendrair-elle une + solution sup- 
plétive >» (31). On ne pouvait aller plus 
loin dans la déréglementation. 

D'autre part, le risque de voir s'enga- 
ger des négociations factices. Pour être 
crédible, une négociation suppose un 
minimum d'équilibre entre Les forces 
en présence. Cet équilibre peut encore 
se réaliser au niveau de la branche et 
de l'interprofession. Mais, hormis les 
grandes entreprises très minoritaires en 
nombre, qui peut affirmer que dans les 
établissements de petite et moyenne 
taille cette condition sera remplie ? De 
nombreux exemples montrent déjà que 
les sections syndicales ne font pas véri- 
tablement le poids dans ce dernier cas. 
Et la négociation, au lieu de se jouer 
sur le mode du « donnant-donnant » 
prend souvent des allures de plan 
Orsec : « Vous signez ou je licencie.. 
Vous avez le choix » ! Et Ià où les syn- 
dicats ne sont pas implantés, La tenta- 
tion sera forte de « négocier» avec le 
comité d'entreprise ou les délégués du 
personnel, voire directement avec le 
personnel sollicité par référendum. Les 
accords pudiquement dénommés 
< dérogatoires > alors qu'ils sont parfai- 
tement illégaux ont proliféré depuis 
deux ou trois ans et l’on ne voit guère 
pour l'heure le moyen d'en contenir le 
floc. Signalons d'ailleurs que cette pra- 
tique va tout à faït dans le sens des pro- 
positions d'Entreprise et progrès qui 
mettent hors jeu le délégué syndical au 
profit de «mandataires élus» plus 
« conscients des contraintes qui 
s'imposent à leur propre entreprise. 
plus ouverts aux souplesses deman- 
dées par la direction pour accroïtre 
une productivité sans laquelle aucune 
réponse satisfaisante ne peut être four- 
nie aux aspirations des man- 
dants (32) ». 
Ce très net retour au «privé» est 

corroboré par la résurgence de certains 
des traits caractéristiques du patronat 

CERTAINES VOITURES EN DISENT LONG 
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de droit divin, plus sûr que jamais de 
son bon droit. Îl est le signe indiscuta- 
ble d’une crise de l'espace public dont 
l'histoire prouve qu'il constitue le sup- 
port naturel des conquêtes démocrati- 
ques. 

Sans céder au catastrophisme, on à 
tout de même des raisons de se montrer 
inquiet de l'avenir du droit du travail, 
menacé par le retour en force d’un 
modèle socio-£conomique et idéologico- 
culturel historiquement éprouvé, avec 
les conséquences que l'on sait. Il va de 
soi qu’il n’est pas question d’en revenir 
à l'effrayant silence des fabriques du 
dix-neuvième siècle, Mais si Ja ten- 
dance devait se poursuivre qui peut 
dire ce qu'il adviendrait de la parole 
des travailleurs, si chèrement 
conquise ? 

JACQUES LE GOFF. 

(21) Le rapport entre l'affirmation de 
l'individu et la crise du taylorisme est bien mis 
ca évidence par Jean Bunel : dans cure 

Pare pare TP QE sus *sene 
(22) Liberté, épolité, modernité, Laffont, 

Peris, 1985, p. 88. 
(23) En dépit des changements positifs des 

pratiques de pouvoir (cf. notre ouvrage : Da 
silence à la parole, Calligrammes, Paris 1985, 
P. 333 ct suivantes), le dispositif a rapidement 

Daniel Matin “1 a, rouit s0f dans :<{ln'apas 
de petites organisations à fonctionnement 
démocratique, la révolurion culturelle que 
certains appelalent de leurs vœux. » 
(«L'expression des salariés : ique de 

t ou nouvelle institution ? », 
Sociologie du travaif, février 1986, p. 192). 

(24) Cf. l'article fulminaut de Gérard 
Lyon-Caen : «Les juges brâlent le code du 
travail », de Monde du 3 décembre 1987. 

eh L pum lei, de 2 Gplometque not 1987 
(26) CT. la loï du 13 novembre 1982. 

(27) Revue des deux mondes, 1982, p. 21. 
(28) Assemblée nationsle, JA Débats 

1982, p. 2129. 

(29) Assemblée générale du CNPF (Liai- 
sons sociales, du 5 juillet 1987). 

(30) Cf. le brochure intitulée le Contrat 
collectif d'entreprise, février 1987. 

(31) ibid 
G2 ibid. 
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COMMENT CONCILIER LA LUTTE CONTRE LE PROTECTIONNISME 

Négociations au GATT dans 

E commerce mondial se porte bien en dépit de la crise éco- 
nomique : il a progressé 
les grandes né 
plus d’un an à 

progressé de 4 % en volume lan dernier. Et pourtant, 
ociations multilatérales 

ève à l'initiative du GA 
ont commencé voilà 
se déroulent dans un 

climat d’affrontement. Un regain de nationalisme économique aux 
Etats-Unis — en ie suscité par le déficit de leur balance com- 
merciale — contribue à ps rs les rivalités entre les grands pays 
industrialisés, tandis les pays en voie de ph gra en sont 
encore à lutter pour cnilorer leur accès aux marchés du Nord. Ils 
doivent aussi se garder des nouvelles convoitises des industries des 
services, devennes les véritables moteurs des sociétés post- 
industrielles. 

Guerre des céréales. des vins ; 
bagarre de la chaussure; mais aussi 
guerre de l'acier et conflit entre Airbus 
et Boeing : le commerce international a 
ses luttes fratricides, sa ses enjeux se 
chiffrent en milliards de dollars, En 
toile de fond : les emplois d’un monde 
industrialisé confronté depuis plus de 
dix ans au chômage, et la persistante 
précarité des conditions de vie dans le 
tiers-monde. 

Si le commerce mondial s’est accru 
en volume de 4 % l'an dernier, pour 
atteindre le chiffre record de 2 450 mil- 
liards de dollars — la croissance la plus 
forte des années go, — le recours au 
protectionnisme n'a pas diminué et les 
pays en voie de développement, grands 
exportateurs de produits de base, atten- 
dent toujours un prix gl plus équitable des 
matières premières. Le dynamisme du 
cnrs ne doit cependant pas être 

général 
ire (GATT), comme l'indice 
un boom de la production es de 

Lccdirs Un signe encourageant 
les pays en voie de développement : 
l'amélioration de leurs exportations et 
le f. le lour- dent met 0 'endeuts (1) lent ni Enngoué 
un net 
commerciaux. En 1087, al ren 
tions ont augmenté de 10 % en valeur 
et leurs importations de 7 %. 

Le GATT insiste, dans son dernier 
rapport sur le commerce intervational, 
sur l'essor des exportations des « qua- 
tre tigres» : Corée du Sud, Taiwan, 
Hongkong et Singapour. Le fait qu’ils 
soien: jun rer ee ts 
« en voie de nt» SUS- 
de cu véritable tollé dans bien des 
négociations internationales. Le 29 jan- 
vier dernier, le président Ronald Rea- 
gan a annoncé que les Etats-Unis leur 
retiraient le bénéfice de tarifs doua- 
niers préférentiels, puisqu'ils « re sont 
plus en voie de développement », selon 

Deux exceptions : 

la Chine et l'URSS 
* Le GATT oi Phones hui 

contrac- 

tantes, à pr rene 
géants : le Chine et l'URSS. La Chine 

réintégration 
jouit d'un statut d’observateur. 
Conformément à la 
vue au GATT, Pékin a adressé l'an 

ier un décrivant 
son système économique, ses 
échanges avec l'étranger et les 
réformes envisagées ou déjà entrées 
en vigueur. La Chine, qui participe, à 
la différence de l'URSS, à l'Uruguay 
round, doit être traitée, disent les 
Américains, comme un candidat nor- 
mal et non comme un pays rémté- 
gré. Mais le retour prendra du 
temps, même si le commerce exté- 
rieur de Pékin «pèse» plus de 
80 müliards de dollars. 

En revanche, l'accession de 
beaucoup déticate. 

Par MIREILLE LEMARESQUIER 

un communiqué de la Maison Blanche. 
Une opinion qui est généralement par- 
tagée par les autres pays pers mit su 

La décision du président des Etats- 
Unis, soumise maintenant au 
consiste à retirer ces quatre Etats de la 
liste des cent quarante et un pays béné- 
ficiant du système des préférences 
généralisées, puisqu'ils enregistrent 
d'importants excédents dans leur com- 
merce avec les Etats-Unis. La réaction 
la plus vive est celle de la Corée du 
re qui entend faire appel devant le 

LA: 

ricain, estiment les pays du tiers- 
monde, alors qu’à Genève on 
depuis un an Le libéralisation du com- 
merce international. L'objectif de 
l'Uruguay round, troisième grande 
négociation commerciale multilatérale, 

n'est rien d'au! afro que In Je de te 

de développement économiques 
(OCDE), les subventions 
auraient augmenté ces cinq dernières 

39% dans la Conmnnauté européeane 36 una 
et de 18 % au Canada (le cas de l'Aus- 
tralie, avec 38 %, doit être mur dif- 
féremment car en ce pays 

. aux subventions est plus récent). 

Agriculture : la bataille des subventions 
L° montant des subventions agri- 

coles de la CEE et des Etats-Unis 
aurait varié ces dernières années de 26 
à 30 milliards de dollars. Mais les 
Américains affirment qu'on peut parler 
de 100 milliards de dollars pour 
l'Europe des Douze en y incluant ce 
qu'ils appellent les «onze subventions 
à la consommation ». Devant de tels 
calculs, chacun jure de son innocence 
et dénonce le voisin, attendant que les 
concurrents se sacrifient avant de 
démanteler ses propres mécani: 
soutien. 

C'est essentiellement parce que la 
CEE est le premier exportateur agri- 
cole mondial que les Etats-Unis deman- 
dent, is la réunion de la confé- 
rence ministérielle du GATT en 
novembre 1982, une négociation multi 

en permanence contre La politique agri- 
cole commune. D'autant plus 
aujourd’hui que leur balance agricole 
est en déficit depuis 1986, ce qui ne 
s'était pas vu depuis trente ans. Pour 
eux, le recul a été particulièrement 
sévère sur les marchés agricoles d'Asie 
purs de la Communauté européenne. 
Re D ue 
Ans Ce dernier produit, la concur- 
ER est brésilienne) sont en chute 
ki 

C'est ainsi que l’agriculture repré- 
sente la négociation la plus difficile de 
l'Uruguay round. La déclaration de 

POUR LES LES PAYS EN VOIE 
'EMENT 

Punta-del-Este, adoptée le 20 septem- 
bre 1986, véritable tremplin des nou- 
velles négociations commerciales mul- 
tilatérales, souligne la nécessité 
d'examiner non seulement les subven- 
tions à l" ion mais aussi « {es 
autres mesures qui affectent directe- 
ment ou indirectement le commerce 
ns Ï s'agit là surtout des aides 
directes accordées par les Etats-Unis à 
leurs agriculteurs. Ce qui a fait dire 
aux ministres, français du commerce 
extérieur, M. Michel Noir, et de l'agri- 
culture, M. François Guillaume, 
qu’« on avait élargi au de 
champ de la négociation ». 

Celle-ci a été entreprise à Genève au 
début 1987. Bien que multilatérale, 
elle se déroule entre trois groupes : les 
Etats-Unis, l CEE et le groupe de 
Cairns. Ce dernier, constitué en juillet 
1986 dans la ville australienne de 
Cairns, rassemble treize pays dont les 

pays de l'Est membres du GATT. Le 
groupe de Cairns, qui représente 
550 millions d'habitants, assure 25,6 % 
des exportations agricoles mondiales 
(contre 31% pour ia CEE et 13,6% 

© Réduction du déséquilibre entre © Libéralisation totale du secteur! e Li 
l'offre et la demande, en tenant agricole. mr 
compte des facteurs sociaux et 
ruraux. 

pour les Etats-Unis}. Des exporta- 
teurs efficients, dont ont l'Australie, avait ar é le iles 

M. Robert Hawke, en ont assez d'être 
pris sous le feu croisé de la surenchère 
des subventions entre les Etats-Unis et 
la CEE, assez de se voir interdire des 
marchés. > Tout se définissant 
comme une siroieme force ee le 
Œroupe de Cairns a adopté des positions 
qui ne sont pas aux antipodes de celles 
de Washington, demandant notamment 
l'abolition totale de toute forme de sub- 
veation à l’: ture dans un délai de 
dix ans. La CEE est la cible désignée. 

ment, du Japon, premier importateur 
agricole mondial Pot Là Éonlaau cr 

Les Etats-Unis, qui militent por 
une privatisation totale de T': 
dans un délai de dix ans, ont fait du 
dossier agricole la pierre angulaire de 

la Nencitee à de l’'Uruguay 

round. « On jugera de l'avancement de 
cette Ge niceuee sur les progrès du 
de L'on », expliquait le 7 mars 

représentant commercial 
M. Clayton Yeutter. Au 

début de l’année, ce dernier avait 
averti la CEE qu'elle aurait à payer un 
prix beaucoup plus élevé pour sa politi- 
que de soutien à l’agriculture si aucun 
accord international n’intervenait dans 
le cadre de l'Uruguay round, Les Amé- 
ricains attendent de la conférence qui 
s'ouvrira à Montréal le 5 décembre 
prochaïn pour dresser le bilan de FUru- 
guay round à mi-parcours des résultats 
‘bien concrets en matière d'agriculture, 
tandis que, ne pour la CEE, Î s'agit plutôt 
es progrès de ces 

teurs permet venus récemment à 
Genre pour sppayer dans le forum de 
négociations la position de l’adminis- 
tation Reagan, ont affirmé qu'en 
l’absence, précisément, de résultats 
concrets la législation des Etats-Unis 
pourri it devenir beaucoup plus dure en 

Du côté du groupe de Cairns, on 
artend un accord-Cadre avec des enga- 

MUFESEA TION DE PAYENT EUROPÉENS À LUXEMBOURG 
Les mécanisanes de soutien en question 

des subventions aux exportations. 

tralie et bien d'autres. La Commu- 
nauté se serait en effet entendu répon- 
dre à Genève, après l'annonce des 
mesures drastiques du sommet de 
Bruxelles, que de telles propositions ne 
s'inscrivaient pas dans la philosophie 
général ex à long terne de l'Urugusy 

PEufe. dans le perspective d’un 
démantèlement des subventions agri- 
coles, tout le monde est d'accord pour 
utiliser, dans le calcul des coupes des 
fameux soutiens directs où indfracs, le 
système ESP — équivalent subvention 

Banques, investissements, assu- 
rances, télécommunications, trans- 

© “<Gel» des subventions à 
l'exportation à leur niveau 
actuel. 

ue|e rates de prix à le 
princi, produits 

Se, me un pe rai tenant 
spécificité des produits. 



MEN d'autres, La Comm 
E en effet entendu 

après j' æ l'anronce des 

Les prancsition 
pas dans L islsophe 
long terme de l'Urupray 

j Li de SCuuen dudgéiare 

secteur agricoie, Grâce à celte 
S mere possible d'asccmr la 

inveszisscments, assu- 
UCICaNGQrs, trans 

Vongminrie. 

ET LA RECHERCHE DE NOUVEAUX DÉBOUCHÉS 

un climat d’affrontement 
ports, spectacles, loisirs, et 
toutes les formes de la tec lon 
Les services sont aujourd’hui le secteur 
économique le plus important de la 
société post-industrieile. Bien qu’il n'ait 
jamais été véritablement défini et 
quantifié, les du GATT esti- 
ment qu'i re; te désormais près 
du tiers du commerce international. Le 
premier exportateur en est la CEE, 
devant les Etats-Unis, le Japon, le 
Canada et la Suisse (2). 

Les Etats-Unis, le Japon, l'Australie, 
la Nouvelle-Zélande et la CEE ont 
donc demandé que la libéralisation du 
commerce des services soit le point fort 

de l'Uruguay round. Les Américains 
avaient même fait une condition préa- 
lable à l'ouverture des nouvelles négo- 
ciations dans lesquelles, én revanche, 
les pays en voie de développement refu- 

ssient de les inclure. Leurs chefs de file 
en la matière, l'Inde et le Brésil, ont 

toujours fait valoir en effet que les ser- 
vices n'étaient pas du ressort du GATT 
et qu’il était plus urgent de s'attaquer à 
la Jutte contre le protectionnisme, qui 
frappe de plus en plus les exportations 
de marchandises du tiers-monde vers 
les marchés du Nord. 

L'affaire des riches ? 
EN tes pays du ders-monde ont 

estimé d'entrée qu'ils n'avaient 
rien à gagner à une telle négociation, 
Les plus pauvres craignent en effet de 

j envahir leurs marchés par les 

protéger leur industrie naissante, Le 
Brésil est un exemple typique : 
deuxième parc informatique des Am£- 
riques, il représente 50 % de celui de 
l'Amérique latine. Son marché d 
celui de certains pays de l'OCDE 
comme la Suisse, la Belgique ou la 
Suède. Le gouvernement de Brasilia 
limite les importations et restreint Le 
fabrication locale des groupes étran- 
gers. En 1980, l'industrie informatique 
de ce pays n’occupait que 12 % du mar- 
ché en volume ; en 1985, elle représen- 
tait 70 % du nombre d'ordinateurs 
vendus — mais les mini-ordinateurs y 
reviendraient 130 % plus cher qu'aux 
Etats-Unis. 

Devant tant de méfiance, une for- 
mule sans précédent a été retenue pour 
traiter’ le dossier des services : la négo- 
ciation ne s'inscrit pas menée dans le 
cadre du GATT, mais «sous son 
égide ». Ainsi, la démarche libre- 
échangiste du GATT ne peut être 
appliquée d'emblée à ce secteur. Mais 
avant de négocier, encore faut-il définir 
ce que l'on inclut dans le marchandage. 
Informatique, banques, investisse- 
ments, transports et tourisme restent 
les potes-clés pour les pays industrin-" 
lisés. Maïs, pour les paÿs en voie de 
développement, on pourrait aussi 
inclure, avec les mouvements de main- 
d'œuvre, l’ouverture des frontières aux 

immigrés. Cependant, pour bien des 
pays du tiers-monde, il faut accepter 
les règles du jeu et, disent-ils, lorsqu'on 
négocie, on doit tout mettre sur la 
table. 

Au-delà de Finventaire des services, 
il convient de procéder à des évalua- 
tions nationales précisant l'importance 
de ce secteur dans l’économie : une 
quinzaine es ont déjà été remises au 
secrétariat du GATT, en provenance 
des pays de l'OCDE. Car un autre pro- 
blème se greffe sur la négociation elle- 
même, du fait que les pays en voie de 
développement n'ont pas assez 
d'experts. Comment, à rehe la 
représentation diplomatique pays 
pauvre f disposer de suffi- 
samment d'effectifs hautement quali- 
fiés alors qu'il existe quatorze groupes 
de négociations ? « Qu'un grand nom- 
bre de pays ne participent pas à cette 
négociation constitue un problème 
prioritaire », explique M. Garry Samp- 
son, responsable de la division des ser- 
vices au GATT. Au secrétariat de 
l'organisation, on .ne cache pas qu'il 
faudrait mettre sur pied un mécanisme 
d'assistance technique afin que les pays 

du tiers-monde ne soient pas tenus à 
l'écart d’un tel enjeu. 

L'autre grand problème concerne le 
h des négociations. Les Etats 

Unis, la CEE ct d’autres pays de 
l'OCDE souhaitent que l'on avance 
très vite, alors que des Etats comme 
l'Egypte, l'Argentine, l’Inde ou le You- 
goslavie voudraient que l’on s’entende 
d'abord sur les principes avant de pas- 
ser aux secteurs à négocier. La négo- 
ciation a enregistré de nets progrès en 
l'espace d'une année, et une trentaine 
de propositions ont été avancées. Ce 
sont le CEE et les Etats-Unis qui ont le 
plus défriché le champ à négocier. Ce 
que proposent les Etats-Unis repré- 
sente une sorte d'accord-cadre permet- 
tant de faciliter la libéralisation du 
commerce des services. Leur projet 
vise à obtenir l'engagement de « geler » 
les mesures restrictives à l'égard des 
fournisseurs étrangers de services 
comme point de départ pour négocier 

ensuite des accords sectoriels. Les 
Américains mettent en avant les prin- 
cipes de la transparence, de la non- 
discrimination et de l'application du 
traitement nationsl aux fournisseurs 
étrangers. Ces derniers devraient donc 
avoir accès à part entière aux réseaux 
de distribution locaux, aux entreprises 
locales et à leur personnel, aux consom- 
mateurs et aux licences. Ce qui corres- 
pond à la stratégie des multinationales 
à Le recherche d'une main-d'œuvre bon 
marché. Le projet américain suggère 
également d'interdire les subventions à 
l'exportation et d'établir certaines 
règles pour les subventions intérieures, 
Cependant, des exceptions pourraient 
étre faites. 

La Communauté européenne a une 
approche plus nuancée, préconisant 
notamment l'élimination de toutes les 
réglementations établissant une discri- 
mination entre fournisseurs étrangers 
de services. Elle demande aussi que les 
prestataires étrangers de services puis- 
Sent, dans chaque pays, bénéficier d'un 
traitement aussi favorable que celui 
qui est accordé aux nationaux. Dans un 
premier temps, la CEE souhaite que 
les pays membres du GATT s’engagent 
à ne pas adopter de nouvelles régle- 
mentations discriminatoires. Ainsi 
propose-t-elle la réalisation d'un inven- 
taire des réglementations nationales sur 
les services qui permettrait d'identifier 
celles qui font actuellement obstacle 
aux échanges, afin de les éliminer, 

Sur les quatre-vingt-seize Etats 
ayant adhéré au GATT, 70 % sont des 
pays en voie de développement. Ceux- 
ci ont participé très activement, et sou- 
vent de façon déterminante, à la prépa- 
ration de l'Uruguay round, notamment 

pour les deux nouveaux dossiers de 
l'agriculture et des services. En fait, 
rien ne peut se faire sans eux, même si 
les Etats-Unis, la CEE et le Japon sont 
les trois piliers de la négociation. 

Mais le tiers-monde n'est pas un 

groupe homogène, moins que jamais 
aujourd'hui. Une trentaine d'Etats, en 
Asie et en Amérique latine, sont désor- 

mais qualifiés de «nouveaux pays 
industriels », et les clivages sont inéluc- 
tables dans des négociations aussi spé- 
cifiques et concrètes que celles du 
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GATT. Les intérêts des « quatre 
tigres» — Taiwan, Hongkong, Singa- 
pour et Coréc du Sud — ne peuvent 
être identiques à ceux du Bangladesh 
ou des pays africains. C’est donc en 
rangs plus dispersés que le tiers-monde 
négocie, à la différence des discussions 
à la Conférence des Nations unies sur 
le commerce et le développement 

(CNUCED), où le « groupe des 77 » 
(qui rassemble actuellement plus de 
cent vingt-cinq Etats) forme un front 
commun face aux Etats du Nord. 

L'attente des pays du tiers-monde 
E qu'attendent néanmoins de 
l'Uruguay round l’ensemble de 

ces pays, C'est d'abord l'élimination de 
toutes les mesures protectionnistes qui 
font obstacle à leurs exportations, 
notamment de produits manufacturés 
et semi-finis. A cet égard, la décision 
de la CEE, le 8 mars dernier, de lever 
les restrictions quantitatives sur cent 
vingt et un secteurs du commerce inter- 
mationel (des sacs de jute aux racines 
de chicorée, en passant par l'assem- 
blage de cäbles électriques pour les 
avions) marque une première étape 
dans cette direction. 

Mais les pays en voie de développe- 
ment souhaitent aussi pouvoir écouler 
leurs exportations agricoles et leurs 
produits alimentaires sur de nombreux 
marchés qui leur sont encore fermés. Si 
Tabolition des subventions aux exporta- 
tions agricoles est une revendication, ils 

Une concertation toujours recommencée 
L'Accord général sur les tarifs douaniers et le .com- 

merce (GATTI, en vigueur depuis quarante ans, s'applique à 
définir les règles propices à l'essor du commerce internatio- 

L iminati concurrence loyale, règlement 
à des différends, libéralisation du commerce, utilisa- 

tion des droits de douane plutôt que des contingents, etc. 

nal : 

négociation fut là réduction par les pays industrialisés des droits 
à l'importation et autres obstacles au commerce qui frappaient 
les produits tropicaux exportés par les pays du tiers-monde. 

© L'URUGUAY ROUND. — Le 20 septembre 1986, les 
ministres du commerce de pays du GATT, 

‘Les pays fondateurs du GATT, au nombre de vingt-trois en 

ca type, et le GATT, qui comprend aujourd’hui quatre-vingt- 
seize parties contractantes, ne surveille pas moins de 80 % 
du commerce mondial. Deux grandes étapes ont marqué son 
histoire : le Kennedy round (1963-1967) et le Tokyo round 
(1975-1979), tandis que les règles du commerce de l'an 
2000 sont en négociation à Genève : c’est l'Uruguay round, 
amorcé en septembre 1986 par la conférence de Punta-det- 
Este. 

© LE KENNEDY ROUND. — Le principal objectif du GATT 
est « la réduction substantielle des tarifs douaniers et autres 
entraves eux échanges ». On donc, dans les années 
60, à réduire les droits de douane. Pour la première fois fut 
adoptée une méthode générale, ou linéaire, de réduction tarifaire 
pour les produits industriels, L'objectif — réaliser une réduction 
tarifaire de 50 % — a été atteint dans de nombreux domaines. 
Les concessions portaient sur des échanges d'une valeur totale 
estimée à quelque 40 milliards de dollars. Des accords bien spé- 
cifiques ont été conclus pour les céréales, les produits chimiques 
et l'établissement d'un code antidumping (interdisant de vendre 
un produit sur un marché étranger à un prix inférieur à son coût 
de production]. Cinquante pays ont participé à cette négocia- 
tion : ils représentaient 75 % du commerce intermational. 

© LE TOKYO ROUND. — Devant les bons résultats 
obtenus pour l’abeissement des tarifs — essentiellement entre 
pays industriels, — on enchaïîna avec les obstacles non tarifaires 
lentraves au commerce autres que les droits de douane). 
Quatre-vingt-dix-neuf pays ont participé, dans le cadre du Tokyo 
round, à la négociation d’une veste série d'accords portant sur 
les questions tarifaires et non tarifaires. En novembre 1975, ils 

ont échangé des concessions sous La forme d'abaissements at 
de consolidations des droits, portant sur des échanges commer- 
ciaux de plus de 300 milliards de dollars : accords sur les sub- 
ventions et mesures compensatoires, obstacles techniques au 
commerce, procédures en matière de licences d'importation, 
marchés publics, valeurs en douane, révision du code anti- 
dumping, commerce ds Ia viande bovine, des produits laitiers, 
commerce des aéronefs civils. Un résultat important de cette 

quatre-vingt-douze 
réunis à Punta-dekEste (Uruguay), ont lancé une nouvelle 
grande négociation commerciale multitatérale. La déclaration de 
Punta-del-Este, considérée comme un engagement politique, 
traite du commerce des marchandises, mais aussi, et surtout, 
elle ouvre des négociations sur le commerce des services et sur 
l'agricuiture. Celles-ci, qui devraient durer quatre ans, Ont com- 
mencé en février 1987 dans les domaines suivants : mesures 
non tarifaires, produits tropicaux, produits provenant des res- 
sources naturelles, textiles et vêtements, agriculture, subven- 
tions, sauvegardes, aspects des droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce (y compris celui des marchandises de 
contrefaçon), mesures concemant les investissements et liées 
au commerce. Cent cinq pays participent actuellement à ces 
négociations qui se déroulent à Genève. 

@ LES NÉGOCIATIONS OÙ LE TIERS-MONDE EST LE 
PLUS CONCERNÉ. — Le début des années 60 ayant été marqué 
par l’adhésion au GATT de nombreux pays en voie de dévelop- 
pement, les parties contractantes, réunies en session spéciale 
en février 1965, décidèrent un traitement préférentiel pour les 
pays pauvres. Un chapitre spécial a été inclus dans l’Accord 
général, demandant aux pays industrialisés d'accorder la priorité 
à l'abaïssement des obstacles au commerce des produits des 
pays en voie de développement. Ainsi, ces pays bénéficient de 
certains avantages dans les négociations at ont la possibilité 
d'obtenir des conditions spéciales pour leur commerce avec les 
pays industrialisés. Cependant, ces demières années, ce sont 
eux qui ont été le plus touchés par le protectionnisme. 

© L'ACCORD MULTIFIBRE (AMF). — Signé en janvier 
1974 et portant sur le commerce intemationsi des textiles, il 
intéresse au premier chef les pays du tiers-monde, et notem- 
ment ceux d'Asie. Prorogé en 1978, 1982 et 1986 pour une 
nouvelle période de cinq ans, cet accord vise à promouvoir 
l’axpansion et la libéralisation progressive du commerce des pro- 
duits textiles, tout en évitant une désorganisation des marchés 
et des capacités de ion. ll régit 48 % du commerce mon- 
dial des textiles, soit 100 milliards de dollars par an. 

L'Accord muitifibre constitue une dérogation aux règles libre- 
échangistes du GATT : en limitant les exportations de textiles et 
vêtements des pays où la main-d'œuvre est bon marché, il 
apporte au commerce des pays du tiers-monde une restriction 
supplémentaire. 

craignent cependant que cette levée 
des soutiens ne provoque La hausse des 
Prix mondiaux. 

En octobre dernier, la Communauté 
européenne a fait des propositions bien 
précises pour les produits tropicaux : 
elles portent sur 5 % du commerce 
mondial, mais représentent 40 %& des 
exportations du tiers-monde. L'offre 
communautaire distingue les produits 
tropicaux industriels — tels que cacao, 
thé, café, bois tropicaux, caoutchouc 
naturel, jute, etc. — et les produits tro- 
picaux agricoles comme les épices, les 
huiles essentielles, les fruits, etc. Pour 
le premier groupe, une série de réduc- 
tions des droits de douane est prévue, 
pouvant aller jusqu'à 50 % pour les pro- 
duits finis. D'autres abaïssements sont 
proposés pour les produits agricoles : 
sensibles pour les produits frais ou 
semi-finis, et plus importants pour les 
produits transformés. Mais, surtout, 
matière non tarifaire, la CEE suggère 
l'élimination progressive des restric- 
tions quantitatives nationales. Cepen- 
dant, la proposition de la CEE est 
assortie de trois conditions : un partage 
de la charge sur le plan multilatéral par 
les autres grandes nations industriali- 
sées de l'Ouest et de l'Est et par les 
pays les plus avancés ; un certain degré 
de réciprocité de la part des pays béné- 
ficiaires ; enfin, une réduction appro- 
priée des mesures restreignant l'expor- 
tation des produits de base lorsque les 
pays en voie de développement sont en 
position dominante de fournisseurs sur 
le marché mondial. 

Cette initiative de la CEE est à ce 
jour le seul projet substantiel qui ait été 
formulé en faveur d’une libéralisation 
du commerce des pays tropicaux. Elle 
représente donc pour les pays en voie 
de développement une ouverture 
importante. Alors que leur dette exté- 
rieure dépasse globalement les 
1 000 milliards de dollars, il est évident 
que, si les plus endettés doivent conti- 
auer d’en payer les intérêts, il faut leur 
donner les moyens d'accroître leurs 
recettes d'exportation. C'est là un des 
enjeux majeurs de cette négociation de 
l'Uruguay round, et la plupart des pays 
industrialisés ont bien compris l’inter- 
dépendance qui désormais existe entre 
les économies du Nord et celles du 
Sud. Cependant, certains d’entre eux 
persistent dans leur intransigeance — 
ea particulier les Etats-Unis. Le suren- 
chère à laquelle ils se livrent risque 
alors de faire dévier le cours des négo- 
ciations, dont l'objectif premier est 
d'élaborer les règles d’un commerce 
mondial plus équitable pour l'an 2000. 

MIREILLE LEMARESQUIER. 

2) Selon les statistiques de la CEE, le 
ere des services La D 1984 repré- 
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MONDIALISATION DE LA PRODUCTION ET INTÉRÊTS NATIONAUX | 

Les filiales américaines contre l’économie des Etats-Unis 

OUVENT accusés de vassaliser les économies de leurs pays 
d'accueil, les multinationales américaines mettent aujourd’hui 
difficulté... le commerce extérieur des Etats-Unis. Raisonnant à 
Péchelle planétaire, et en seuls termes de profits, elles ont large- 
ment délocalisé leurs sites de fabrication en créant des filiales dont 
la production concurrence les exportations américaines et se 
trouve, pour partie, réexportée vers les Etats-Unis. creusant dayan- 
tage leur d cit commercial. Par un effet de boomerang, l’idéolo- 
gie libérale se retourne ainsi contre le gouvernement qui la pro- 
clame avec le plus de force. 

À la racine du déséquilibre des 
échanges commerciaux des Etats-Unis 
se trouve la nouvelle répartition mon- 
diale de la production induîte par la 
stratégie des multinationales, avec la 
spécialisation de l’industrie américaine 
dans les secteurs de pointe. Et les diffi- 
cultés actuelles mettent en évidence les 
contradictions entre les calculs des 
pee entreprises ct l'intérêt natio- 

Les multinationales ne forment pas 
ua bloc solidaire : il s'agit de sociétés 
âprement concurrentes, à l'étranger 
comme aux Etats-Unis, que La recher- 
che du profit maximal a conduites à 
réorgarniser Jeur production par-delà 
les frontières dans un cadre plus large. 
Mais les échanges des Etats-Unis sont 
influencés par cette politique de façon 
décisive pour trois raisons : 

— Les échanges avec les filiales et 
leur place dans le commerce des Etats- 
Unis ont une incidence directe sur la 
balance commerciale ; 

— La répartition des investisse- 
ments sur le territoire américain y 
oriemte la production vers La haute 
technologie aux dépens des industries 
traditionnelles (1} ; 

— L'activité propre des filiales sur 
les divers marchés crée une nouvelle 
donne de La production et de la concur- 
rence aux effets Le ge sur les 
im; tions et, surtout, sur les expor- 
mr a américaines. 

Le développement inégal des indus- 
tries aux Etats-Unis et le déploiement 

Par JEAN LEMPÉRIÈRE * 

d'industries américaines à l'étranger 
stimulent les échanges. Le déficit com- 
mercial apparaît comme un effet 
secondaire et logique d'une production 
qui n'est plus répartie dans Je cadre 
national. ‘ 

Dans une étude récente (2), le rôle 
particulièrement 

irmes, 

commerce des Etats-Unis, a fait l’objet 
d'une première évaluation, Mais, à par- 
tir des mêmes sources (3), l’activité de 
production propre aux filiales indus- 
trielles, et leur présence sur les mar- 
chés locaux et les marchés tiers, offre 
un autre éclairage, complémentaire 
mais plus large. Il s’agit, en somme, de 
replacer le commerce des Etats-Unis, 
comme d’ailleurs celni de leurs parte- 
uaires, dans son contexte : celui de 
l'organisation internationale de Ia pro- 
duction en cours. 

En 1984, le total des ventes de pro- 
duits manufacturés des filiales indus- 
trielles majoritaires atteignait 284 mil. 
liards de dollars, soit près de 29 % des 
ventes des multinationales américaines 
elles-mêmes. Pour 1985, l'Internatio- 
nal Herald Tribune (15 janvier 1988) 
indique 294 milliards de dollars, Avec 
l'affaiblissement du dollar, les ventes 
de ces filiales ont dû diminuer, dans la 
mesure où les produits américains rede- 
venaient ep compétitifs. Maïs, même 
si elles étaient ramenées à 260 mil- 
liards de dollars, elles seraient encore 
du même ordre que les exportations des 
Etats-Unis. 

Une stratégie sélective 
ETTE distinction entre activités 
des filiales installées à l'étranger 

et celles du groupe aux Etats-Unis a 
quelque chose de superficiel face à une 
stratégie globale qui cherche à utiliser 
au mieux une décentralisation de la 
production, mais elle donne une idée 
plus claire des effets de l'internationali- 
sation et de leur ampleur. 

Au total, le réseau des filiales améri- 
caines représente, à lui seul, une capa- 
cité productive comparable à celle de 
puissances industrielles moyennes. Les 
commentaires sur les chiffres, ne pre- 
nant en considération que les lieux de 
production et les balances commer- 
ciales, devraient être sérieusement 
ruancés pour tenir compte des activités 
contrôlées par les capitaux étrangers. 

Que montrent, en effet, les produc- 
tions des filiales industrielles améri- 
caines, leur répartition g6ographique et 
sectorielle, et l'orientation de leurs 

ventes ? Dans les neuf dixièmes des cas 
On constate que la création de ces 
filiales n'indique pas une diversifica- 
tion de la firme mais une spécialisati 
dans son secteur : la répartition de 
leurs branches d'activité est très proche 
de celle des maisons mères (4), ces 
dernières s'étant plutôt diversifiées vers 
les services. 

ricaines à l'étranger révèlent, à l'Evi- 
dence, une spécialisation guidée par 
une stratégie très sélective. Les ventes 
des filiales représentent 40 % de celles 
des maisons mères pour la chimie, 
l'industrie pharmaceutique et l’auto- 
mobile, 50 % pour l'informatique et 
jusqu'à 70 % pour les composants élec- 
troniques. Mis elles n'atteignent pas 
15% pour les appareils de radio, de 
télévision et le matériel de télécommu- 
nications, 11 % pour les textiles et 
l'habillement, 7 % pour la sidérurgie on 
les articles en cuir. Dans ces secteurs, 
certaines sociétés américaines ont natu- 
réellement profité d'une main-d'œuvre 
abondante et à bas prix pour accroître 
leurs profits, mais elles n’ont pas consi- 
dérablement développé leur produc- 
tion. 

princi; t dans les pays déve- 
loppés (84%), ie Canada venant large- 
ment en tête (29%), même sans comp- 
ter le matériel automobile, qui 
constitue 46% de leurs ventes. Mai: 
avec des ventes s'élevant à 146 mil- 
liards de dollars en 1984, le centre de 
production des filiales américaines est 
incontestablement l’Europe, où plus de 
la moitié de jeur activité est concentrée 
presque à égalité an Royaume-Uni et 
cn Allemagne. 

* Conseiller commercial 

En 1984, les ventes des filiales indus- 
trielles américaines sur les marchés 
étrangers constituent donc un ensemble 
de 245 milliards de dollars, à rappro- 
cher des exportations des Etats-Unis 
(901 milliards de dollars bors pétrole) 
ou, plus justement, de leurs exporta- 
tions de produits manufacturés 
(145 milliards). 

Dans les grands pays industriels, en 
particulier Europe, les livraisons 
américaines de produits manufacturés, 
et même les exportations totales des 
Etats-Unis, sont nettement inférieures 
aux ventes des produits des filiales 
américaines dans leurs pays d’implan- 
tation, inférieures même de plus de 
moitié en RFA, au Royaume-Uni et en 
France, ainsi qu'en Australie et au Bré- 
sil Au Canada, elles sont du même 
ordre. 

Même si les positions occupées par 
ces filiales pouvaient difficilement être 
conquises et conservées depuis les 
Etats-Unis, les exportateurs américains 
se trouvent là devant une concurrence 
de fait importante qui n'apparaît pas 
dans les statistiques. Viennent encore 
s'y ajouter, en 1984, pour 84 milliards 
de dollars de ventes des sociétés mixtes 
À capitaux américains minoritaires. La 
préférence des Américains semble tou- 
jours aller vers les investissements 
majoritaires, voire à 100%, catégorie 
dont la part s’est maintenue (77 %). 

Ce ra; t donne une pre- 
mière idée de l'im de la pro- 
duction industrielle contrôlée à l'étran- 
ger par les capitaux américains, de la 
situation particulière où se trouvent 
nombre d'exportateurs ct, finalement, 
des limites de toute offensive commer- 
ciale de Washington. Sans doute, les 
multinationales modifient partielle- 
ment leur politique d'investissements 
aux Etats-Unis profiter, par exem- 
ple, de la chute du dollar et de lamélio- 
ration de la compétitivité. Avec le 
temps, des résultats seront e: j. 
mais cela n'indique pas l'adoption 
d’une démarche plus «nationale». 
l'adaptation à des conditions nouvelles 
étant dans la logique même d'une stra- 
tégic planétaire d’orgamisation de la 
production en fonction des profits. 

L'orientation des ventes est, en fait, 
très diverse selon les secteurs et les 
régions, car le rôle imparti aux filiales 
et leurs rapports avec l’industrie améri- 
çaine peuvent être très différents. 

La taille des marchés a joué un rôle 
décisif dans la création des filiales, sur- 
tout au début. Les ventes au marché 
local l'emportèrent très largement dans 
tous les grands pays industriels, princi- 
palement en Europe, maïs aussi par 
exemple au Brésil, pays le plus indus- 
trialisé du tiers-monde. Autre cas de 
figure: les pays de taille moyenne ser- 

secteurs (automobile, électronique, 
informatique) ont induit, dans les deux 
sens, d'importants circuits d'échanges 
caractérisés par la réexportation après 
transformation de pièces envoyées des 
Etats-Unis. À eux seuls, ces trois sec- 
teurs représentent 67 % des envais des 
filiales aux Etats-Unis (contre 59% en 
1977) et la moîtié des livraisons totales 
des Etats-Unis aux filiales (5). 

Les ventes sur marchés tiers des 
filiales industrielles dépassaient 66 mil- 
Liards de dollars en 1984, soit près de le 

produits manufacturés. En Europe, 
leurs livraisons aux pays voisins sont 
même supérieures aux envois des 
Etats-Unis. Elles sont comptées dans 
les statistiques comme exportations des 
pays d'accueil, et représentent souvent 
une part nou négligeable: 9% pour la 
RFA, 7% pour la France, 14% (hors 
pétrole) pour le Royaume-Uni et les 
Pays-Bas, sans grand changement 
sept ans. 

Il s'agit le plus souvent, d'échanges 
intrefirmes. Très rares dans les ventes 
sur place (4%), ils constituent la règle 
dans les envois aux Etats-Unis Dans 
les ventes aux marchés tiers, les filiales 
s'adressent, dans les deux tiers des cas, 
à des membres du groupe, surtout dans 
les catégories de produits dont les mul- 
tinationales américaines tiennent à 
contrôler la production et la distribn- 

L'INFORMATIQUE DÉLOCALISÉE EN ASIE 

dans le secteur de La chimie. En 1985, 

gères ont importé pour 105 milliards de 
dollars hors pétrole, ce qui représente 
plus du tiers des importations améri. 
caïnes, et leur part a progressé rapide- 
ment au cours des années récentes (2). 
Il s’agit, pour les deux tiers, de livrai- 
sons directes des sociétés étrangères à 
leurs filiales. 

La stratégie adoptée par les muitina- 

tianales non américaines a été souvent 
différente de celle des multinationales 
américaines. Une conception moins 
radicale de la restructuration a pré- 
valu, maintenant l'équilibre de la pro- 
daction dans leur pays, ce qui s'est tra- 
dut par un comportement finalement 
plus conforme à l'intérêt national. 

La comparaison s'impose, par exem- 
ple, avec les deux auires grands pro- 
ducteurs mondieux que sont l'Alleme- 
gne et le Japon. Leurs grandes sociétés, 
très actives dans le monde entier, ont 
pourtant conservé sur place une pro- 
duction satisfaisant, autant que possi- 
ble, la demande interne. Là est le fon- 
dement de leurs remarquables 
résultats, La solidité de leurs industries 
traditionnelles et de leurs secteurs de 
demi-produits constitue à la fois une 
barrière contre la concurrence étran- 
gère et une source de profits très appré- 
Ciables. A eux seuls, sans la chimie, les 

A la recherche d’une main-d’œurre gaalifiée et bon ruxtché 

vent de plate-forme pour la pénétration 
du marché européen. Les livraisons aux 
marchés tiers absorbent alors l’essen- 
tiel des productions des filiales améri- 
caines: les deux tiers Belgique et 
aux Pays-Bas, les quatre cinquièmes en 
Irlande. 

La situation est très différente dans 
le tiers-monde, et surtout en Asie, où 
les filiales envoient aux Etats-Unis plus 
de la moitié de leur production, servant 
ainsi d'ateliers pour l'industrie améri- 
caine. Quant aux filiales canadiennes, 
les ventes aux Etats-Unis sont de 36%, 
contre 3% seulement pour les filiales 
implantées en Europe. 

Les délocalisations de production 
qui se sant développées dans quelques 

QUAND LES VENTES DES FILIALES IMPLANTÉES A L'ÉTRANGER 
CONCURRENCENT LES EXPORTATIONS DES ÉTATS-UNIS... 

(En milliards de dollars) 

ECCRIATIONS TOTALES 
Etats-Unis en 1984 

VENTES DES FILIALES INDUSTRIELLES 
des multinationales américames en 1984 

tion: les composants électroniques, 
l'informatique, la chimie de base et le 
matériel de précision. 

De nombreuses études ont palarisé 
l'attention sur ces exemples de concen- 
ne CR et sur le déve- 

poussé des échanges 
intrafirmes. Mais il ne faut pas en tirer 
de conclusions hâtives : ces choix ont 
comme contrepartie un désengagement 
À l'égard BE secteurs moins rémunéra- 
teurs laissés aux producteurs étrangers, 
le rôle des multinationales étant en 
effet minime dans de nombreuses bran- 
ches, qui regroupent plus de la moitié 
de la production industrielle. 

L’internationalisation ne s'effectue 
pas à sens unique. Elle intervient de 
plus en plus, anx Etats-Unis comme ail- 
leurs, dans la production comme dans 
les échanges. Attirées par le plus grand 
marché ce monde, dont l'expansion 
con! avec la stagnation générale, 
les sociétés étrangères y ont multiplié 
leurs implantations. Le mouvement 
s'est amplifié avec la chute du dollar. 
Même aujourd’hui, après le krach 
boursier, dans la sélection sévère impo- 
sée aux entreprises pour leurs investis- 
sements, la bride tel marché peut 
contrebalancer ives d’ane à perspecti 

On examine à la loupe les i tions américaines de produits marafac. 
tarés, et pourtant la production sous 

étranger apporte maintenent 
plus qu’elles à la consommation eméri- 
caine. Déjà, de 1977 à 1982, sa part 
dans la production totale des Etats- 
Unis avait plus que doublé (de 3,7 à 
8,2 %), portant à plus de 17 % le taux 
de pénétration étrangère effective du 
marché américain (6). Ce mouvement 
s'est certainement accentué dans les 
cinq dernières années, mais dans 
quelles proportions ? En 1985, 185 mil. 
lierds de dollars de produits avaient £t£ 
vendus par les filiales industrielles 
étrangères aux Etats-Unis dont un tièrs 

demi-produits apportent à la RFA 
39 % de son bénéfice commercial et au 
Japon 37 % de son solde bénéficiaire 
(12 & sans la si ie), mais entraf- 
nent aux Etats-Unis 23 % du déficit 

C'est en effet la production qui 
fonde la pie d'où l'erreur, pour 
une grande nation, de la négliger, 
même partiellement, au profit d'inté- 
rêts particuliers. 

Les difficultés actuelles des Etats- 
Unis montrent quels obstacles rencon- 
ne une mondialisation de ja produc- 

surtout en période de stagnation 
M de D Les intérêts nationaux 
insurgent. Une orgauisation fondée 

sur la recherche du profit maximal à 
l'échelle mondiale se révèle moins 
rationnelle qu'il ne issai l d'embüches) Per re 

(1) Jean Lempérière, « Quand les Etats- 
Un echétent à l'étranger leu matériel de 
pratacson », le Monde diplomatique, septem- 

icaines dans les échanges des Etnts- Unis », Tiers Ben OL Monde, tome 29, n° 113, janvier- 

. G) Enquête annuelle du département am6- 
ricain du commerce sur les activités des rnulti- 
Dirassjes américaines et de lears filiales (LS 
es of Cr Æbroad } et commentaires 

(4) Souligné dans les maigres commen- 
taires du département du commerce, 

: vêtements, 
files, chaussures, articles en cuir, pparails de 

Bone nmissent moins de 2 % des importa- 

. Industrie mondiale : la compétitt- 
wié à lou prix, sous la diséction de Michel 
Fouquin, CPI Eonncn tete de M 
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Brevets et marques 

Autour de ces et de ces traités se sont édifiées 
des institutions — ce de mont anne chargées 

Pa) Voir Philippe Derouin, « 
ctence rein be Pen février 1988. 

dans la 

étition Alors que la contrefaçon traditi marché 
moi où à l'éconvate souteeralne, linene raniont ds Domtaux fées depot Le règles de jen Pour mono le compéion 

a processes de production ouvre wn espace igis aux formes commerciale et technologique, elles ont conclu traités et 
au ne cette re > l'économie. Le conventions, ce tissu encherêtré d’accords sur la propriété 

er par doi eg Li ivdustrielle tenant un peu Heu de droit de la guerre écononrique. 

dre Des privilèges rorsex accordés par Wencasas IV an Bohème, De négociations en ratifications, d'accords bilatéraux en 
a we oitati inière_ jusqu” conventions internationales, une paralüèle, technologique 

le puissantes épineux propriété industrielle dans Les biotechnologies, et commerciale, se met ainsi en place avec, comme enceintes, 
Quant aux Lea Etats ont mis en péscs de dispositifs réglementaires rantagr, ASN Ga ou es ri ouais 

pour inventeurs et aux s chaque j Accord général tarifs donaniers et 

Brevets : la France peut mieux faire! », 

Le lent cheminement de la sont industrielle 
Par 

FRANÇOIS 
SAVIGNON * 

"EST à l'époque de le Réro- 
bar française que 

indostriellee hs me db. pra Le. 
baba heugershnnlremnitimed ages 
de l'inventeur sur son œuvre. En 1878. 

s'ouvre à Paris un « 
pres de propriété indus- 
trielle », l'usage en a déjà u Je 

aux dessins et modèles, aux mr 

rer que chacun de ses objets a suivi, 
après comme avant cette convention, 
Frs développement particu- 

ler, 
Ï semble qu'aucune civilisation n'ait 

connu de forme institutionnelle 
d'encouragement à l'invention avant 
l'apparition en Europe, à l'aube de la 

de la pratique des privi- 
lèges d'exploitation en faveur des 

des introducteurs de tech- 
niques nouvelles. Par lettres ouvertes 
Tinterse patentes}, le souverain accor- 
dait par exemple à un verrier italien un 
privilège pour fabriquer des verreries 
«à la façon de Venise » ; c’est d'ail 
leurs à Venise que, le 
19 mars 1474, fut promulgué le pre- 
mier texte connu réglementant ar 

ments, prime 
teur : 309 application correspond 

période du 

velles pourront ainsi mieux organiser 
leurs marchés à l'échelle planétaire, 

Quand l'intérêt de l’Etat prévaut, les 
privilèges sont accordés — au'mieux — 
si et dans la mesure où la réalisation 
des objectifs d’industrialisation du pays 
paraît lexiger. Au pis, ils récompen- 

.sent des courtisans ou sont mis à 
Pencan. Ces abus sont à l'origme du 
célèbre Statute of monopolies de 1624, 
qui limite le pouvoir du roi _. 

de quatorze ans. En passant de l’arbi- 
traire royal au contrôle judiciaire, le 
système anglais allait acquérir, aux 
dix-septième et dix-huitième siècles, 
certains des traits du brevet moderne : 
délivrance des patentes à tous les 
demandeurs, 
exigences comme celle. d'une. descrip- 
tion complète de l'invention. En 
France, avant comme après Colbert, 
des privilèges de toutes sortes seront 

D rs sm A accordés en vue de stimuler des entre- 
un Mt ans le a 

Favoriser la science et les arts utiles 
ES révolutions américaine et. fran- 
çaise provoquèrent l'adoption 

presque simultanée de lois reconnais- 
er on 0e rs pr 
tion La Constitution américaine assi- 
gne au.Congrès la mission de 
«favoriser le développement de la 
science el des arts utiles, en garantis- 
sant, pour une période de temps déter- 
minée, aux auteurs et inventeurs le 
droit exclusif à leurs livres et à leurs 
inventions ». La loi française du 7 jan- 
vier 1791 pose le principe que « 1owLe 
découverte ou nouvelle invention, dans 
tous les genres d'industrie, est Ja pro- 
priété de son auteur». Ce principe, 
Éégnant déjà de facto en Angleterre, 
s'étendit à toute l'Europe, en partiou- 
lier grâce à l'influence qu’exerça Pia oi loi 
française dans les pays conquis par 
Napoléon. 

La première moitié du dix-neuvième 
siècle vit un développement quantitatif 

lui-même le 

cessèrent d'être traités aussi favorable- 
ment que les inventeurs véritables, et 
les procédures furent révisées en fonc- 

les nationaux, mais des difficultés pra- 

tiques rendaïent très difficile la 
. toi d’une invention dans de multiples 
pays. 
Cette situation devint de plus en plus 

génante 
de produits «modernes» lorsque, à 
parte de IP le libre-échange et les * 
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tions d’échanges internationaux d’un - 
type nouveau, illustrés par les expasi- 
tions universelles que chaque capitale 
eut à cœur d'organiser. C’est à l'occa- 
sion de certaines d’entre elles, à Vienne 
en 1873, à Paris en 1878, que se tien- 
dront des congrès préparatoires imagi- 
pant les solutions d’une internationali- 
sation de la propriété industrielle. Le 
résultet de ces eflorts, apparemment 
modeste mais décisif, fut le texte de la 
convention signée par onze pays, à 
Paris, le 20 mars 1883, et créant 
l'Union pour le de la pro- 
priété industrielle, qui compte 
ou quatre-vingt-dix-sept mem- 

Le texte de La convention, amendé à 
de nombreuses reprises, facilitera cha- 
que fois davantage La protection dans 
plusieurs pays. Au cours des années 
1960 et 1970, l'adhésion de nombreux 

débats sur la contrefaçon fo l'article 
d'Yves Plasseraud, p. 22) — mit un 
terme à cette orientation de 1z conven- 
tion de Paris. Le mouvement d'interne- 

d'application in 

qui, imposée par les Etats-Unis, se 
substitue au principe libéral du traite- 
ment national, base de la convention de 
Paris Les frontières entre les décou- 
vertes scientifiques, exclues du 
domaine des l 

Les marques, en tant que en 
d'identification du 
gp ro gd 
Sn 0 7 LT pr or 
temps. Dès l'Antiquité, elles acquirent 
une valeur commerciale et entrafnèrent 
des imitations. Le marque se généralisa 

tification de l'artisan afin de permettre 
le contrôle de l'observation des règle- 
ments corporatifs. N’ayant pas un but 
publicitaire, taire, elle était généralement 

moyen de ralliement de la clientèle, 
C'est seulement après 1850 que le 
législateur intervient partout pour défi- 
nir et délimiter les droits qui lui sont 
attachés : France, 1eSTE Etats-Unis, 
1870; Royaume-Uni, 1873: Allema- 
gne, 1874. Dans ce domaine égale- 
ment, la convention de Paris a joué un 
rôle important en matière de protection 
internationale. Elle a permis, en parti- 
culier, la création entre Etats membres 

it prochainement 
déboucher sur la création d'un Office 
communautaire des marques. Les légis- 
lations nationales devraient être large- 
ment harmonisées, en même temps que 
. ouverte la possibilité de recourir 
une marque communautaire unique 

Mlable pour l’ensemble des Douze. 

(1) Loi française du 11 juillet 1970. 

(2) Loi française du 3 juillet 1985. 

(3) Loi française dn 4 novembre 1987. 
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«IMPOT DE DÉVELOPPEMENT » OU DÉLINQUANCE MONDIALE ? 

La lucrative industrie de la contrefaçon 
Par 

YVES 
PLASSERAUD * 

ES grandes marques, en par- 
ticulier de vêtements, de sacs, de par- 
fums, et les produits de l'informatique 
et de l'électronique — cassettes, logi- 
ciels, microprocesseurs — constituent 
aujourd'hui les champs d'élection privi- 
‘légiés de la contrefaçon. Une histoire 
aussi ancienne que celle du commerce : 
dans l'Antiquité déjà, les viticulteurs 
de la Narbonnaise ontaieue de faire 
passer leur vin pour italien en apposant 
sur le bouchon de cire des amphores de 
faux sigilla (marques de commerce ou 
de fabrique). 

La révolution industrielle entraîna 
une véritable prolifération de produits 
imités (en horlogerie, les Suisses 
étaient alors de redoutables contrefac- 
teurs!) et de marques (surtout phar- 
maceutiques) contrefaites. Ce phéno- 
mène sera à l’origine de la signature, en 
1883, de La convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle. 

Si La contrefaçon fut d'abord locale 
et européenne (Français et Italiens se 
taïllèrent longtemps une solide contre- 
réputation), la problématique po 
Sud a aujourd'hui pris le relais. 
Nord a des marchés solvables, le si 

des hommes et des besoins de devises. 
Au début des années 70, les techniques 
de reproduction et de fabrication de 
masse se développant à un rythme 
rapide, les chefs de file de Ia nouvelle 
piraterie étaient Hongkong et le Japon. 
Au fil des années, respectabilité et cré- 
dibilité technologique obligent, le 

gons» d 
wau) qui leur avaient emboîté le pas 
ont progressivement quitté le devant de 
la scène (1) et ont été relayés par la 
Thaïlande, l'Indonésie, ie Mexique, le 
Nigéris, la Turquie, le Venezuela ou 
Singapour. 

Réalisées dans des ateliers éparpillés 
et éphémères, les copies sont difficiles 
à contrôler, d'autant que leurs auteurs 
bénéficient parfois de la complicité des 
autorités locales. Plusieurs nouveaux 
pays industrialisés tendent, en effet, à 
ne voir dans les contrefaçons qu'une 
compensation à ce qu'ils qualifient de 

tion. En fait, tous les pays à économie 
de marché semblent passer, lors de leur 
industrialisation, par une phase de 
copie. 

Piratage : 60 milliards de dollars 
L dimension du phénomène est 

impressionnante : selon certaines 
estimations, 60 milliards de dollars æ 
manque à gagner et des dizaines de 
miliars ar perdus (2) pour les 
économies nnes. Pour les Etats- 
Unis, T'orire le grandeur est identi- 
que: le piratage et la contrefaçon de 
copyrights, marques, secrets de fabri- 
cation, brevets, topographies de semi- 
conducteurs et logiciels cofteraient à 
l'industrie américaine entre 50 et 
60 de dollars par an (3). A 
Singapour, soixan millions de cas- 
seties de ue sont Gree rod 
chaque année, dont cmquante millions 
destinées à l'xporiason: (4). Certaines 
contrefaçons de médicaments (amphé- 
tamines, antibiotiques) ont même 
entraïné des décès (5). 
A limitation traditionnelle de mar- 

ques ou de produits couverts par un 
brevet répondait bien la notion de 
contrefaçon que les Anglo-Saxons 
appellent infrigemem, ei qu’ils distin- 
guent du counferfelting qui peut recou- 

* Conseïl en brevets d'invention, coauteur, 
avec François Savignon, de l'Etat et l'inven- 
tion. Histoire des brevets, La Documentation 
française, Paris, 1986. 

vrir des activités certes contraires à la 
morale commerciale, mais conformes à 
la lettre du droit. On utilise parfois en 
français le terme de terie, qui pré- 
sente cependant l'inconvénient de 
répondre à une autre définition en droit 
maritime. Cette difficulté terminologi- 
que cache un problème pratique : 
l'arsenal Lara des rs est insuffi- 
sant pour lutter contre pratiques 
PR Leger cap de brevets, 
de marques, de dessins et modèles), 
volatiles (vente à la sauvette sans 
structures commerciales) et internatio- 
nales (fabrication, montage et vente 
dans des pays différents). La plupart 
des Etats ont entre de com age 
leur législation (en France, par 
du 3 juillet Er qe me 
logiciel et celle du 4 novembre 1987 
sur les topographies des semi- 
conducteurs) et, en même temps, 
d'avoir la main plus lourde: procès 
plus nombreux, sanctions plus sévères. 

C'est en général à l’exportation que 
se réalisent les plus beaux « coups ». 
C'est donc aux frontières que Les pro- 
duits pirates — s'ils ont suivi les circuits 
officiels — ont des chances d'être 
appréhendés. La saisie en douane est, 
de ce point de vue, un instrument 

NEW-YORK, 1985 : 25 000 PAIRES DE LUNETTES EN MIETTES 
Les services des frandes à Faffüt 

d'action privilégié. Elle ne figurait 
dans l’arsenal législatif, de façon réelle- 

ques 

teurs, ont innové à cet égard en 
adoptant, le 12 octobre 1984, une loi 
perticulièrement circonstanciée sur la 
contrefaçon de marques. Seule nne 
véritable collaboration internationale 
serait cependant en mesure de lutter 
efficacement contre un phénomène 
qui, notamment du fait de l'implication 
du grand banditisme — la Mafia y 

INSTITUT DE RECHERCHE EN PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
HENRI-DESBOIS 

FORMATION CONTINUE 1988 

e DROIT DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 
1- Protection des inventions en France 
L-Défense et exploitation du brevet 
lil - Protection des inventions à l'étranger 
IV-Protection des marques 
V-Exploitation et défense de la marque 
Vi-Les créations protégées par le 

droit d'auteur 

+ DROIT D'AUTEUR ET AR CL 
e PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET 
+ PROTECTION JURIDIQUE DES INNOVATIONS 

PUBLICATIONS 

« COLLECTION "LE DROIT DES AFFAIRES - 
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE” 

- Vers une érosion du droit des 
brevets d'invention ? 

-L'examen des marques à l'épreuve 
de la pratique 

-La Commission nationale des 
inventions de salariés 

-Les licences de brevets et le droit 
communautaire 

- Droit d'auteur et droits voisins - La loi 

«blanchirait» une partie de ses 
revenus, — a une ampleur 
mondiale. 

I y 2 peu à attendre d'un renforce- 
ment des mesures prévues par la 
convention de Paris : certains Etats n’y 

Stephen Ferry = Gamma 

ont pas adhéré, et la majorité, mainte-. 
nant constituée de pays en développe- 

des sanctions. C’est donc au «Tokyo 
Round» (1978) de l'Accord général 
sur les tarifs douanier et le commerce 
(GATT) que les États-Unis ont lancé 
l'idée d'un code sur le commerce des 
contrefaçons, actuellement dénommé 
code sur la propriété intellectuelle. Ce 
projet a reçu l'aval de la Commission 

dans un règlement (6} du conseil des 
ministres du ler décembre 1986, inter- 
disant + {a mise en libre pratique des 
marchandises de contrefaçon ». Enfin, 
le Conseil de coopération douanière 
(CCD) prépare nne loktype sur Ia sai- 
Se à limportation des marchandises 
contrefaïsantes. 

Contrairement à la CEE et au 

ciales, s'efforcent d'imposer des 
accords bilatéraux passant, en particu- 
Éier, par l'adoption, par les Pays «<Con- 
trefacteurs », de nationales 
conformes aux normes du GATT. 

Quelle que puisse être Das 
des mesures juridiques adoptées ou 
talon C0 foie Acellenet de 
grands espoirs sur le développement de 
nouveaux moyens techniques (holo- 

laser, etc.) d'iden- 

er enr aid 
dre aux Etats abritant les « pirates » et 
aux acheteurs qu'ils agissent, en der- 
nière instance, contre leur propre 

D Scion Je comiré de Een poer He brrse 
façon, celle-ci 

5% da commerce mondial à rat perde à 
seule CEE 100 000 emplois. 

(3) Voir Financial Times, 6 janvier 1988. 
(4) Voir Newsweek, 9 février 1987. 
{5) Voir Vincent Carratu, « Commercial 
Commerfeiting » in Droit et pratique du com- 
mes errional, Vol 12, æ 2, 1986, 

P- 
(6) Ne 3842/86. 

e Sone Fonnér C2 

des brevets, EGYR, Pas, | 1987 (67, bd 
Haussmann, 75008 Paris). 

Offices nationaux 
et organisations internationales 
ES offices nationaux de propriété industrielle portent des dénominations 

idministratives diverses et revêtent des formes ai 

L'INPI, outre ses fonctions d'examen et d'enregistrement des demandes de 
titres de propriété industrielle et de délivrai 

à responsabilité limitée (SARL) établies en France. 
sont offertes aux consultants : Deux prestations 

SOUS vingt-quatre heures, les ren- 

CATPE LA LEUTEOLE CN 

decer 

du 3 juilet 1985 
- Banques de données et droit 
d'auteur 

-La protection des produits semi- 
conducteurs 

e COLLECTION “DOCUMENTATION PRATIQUE” 
-Les marques de fabrique, 
de commerce ou de service 

-Les inventions de salariés 

INFORMATIQUES À 
+ PROTECTION DES DESSINS ET MODÈLES EN 
FRANCE ET A L'ÉTRANGER 

e DROIT COMMUNAUTAIRE ET LICENCES DE 
BREVETS 

e LE DROIT D'AUTEUR AU REGARD DES 
CONVENTIONS INTERNATIONALES 

+ PROTECTION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIELLE AU JAPON 

APPUI AUX 
ENTREPRISES 

CENTRE DE 
DOCUMENTATION 

2 place de la Bourse 75002 PARIS 

Tél. (1) 40.26.83.12 

UNIVERSITÉ DE DROIT. D'ÉCONOMIE 
ET DE SCIENCES SOCIALES DE PARIS À CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 

je ervice d'information rapide, qui qui fournit, seignements extraits bases de données et la photocopie des documents : le Service aux entreprises, qui répond # sur mesure » aux questions concer- 

Outre des bulletins officiels (l' & 
les soma ni, INPI publ U'édition Brevets publie les abrégés de toutes 

doctrine et de jurisprudence. (Institut institut national propriété Hdtiele 28 be. andré 
270: + 200308 oops eninDrad, 75800 Pins Codes Dee Tél. : (1) 42-93- 

.Dens le caûrs dela prime où de Faide à rimovarion, cé gee rec de la AR} finance une partie des - 
recherche 

prises liés à la propriété travaux des entre- 
pes 42-66-93: 10), industrielle. f43, rue Caurartin, 75436 Paris Codex 09. 

Les conseils en brevets sant sont regroupés au sein de Si la Compagnie des 
22-55-11). * d'invention. (21, rue de Leningrad, 75008 Paris. Tél : 45- 

Aux niveaux international, | européen et africain, on dénombre quatre organi- 
= l'Organisation mondiale de La calisée des Nations unies, re que ireectuelle {OMPI) : inetinution spé- 
de FO eqe qurenes da) Propriété og M ; 

ie ae) de om re Beme (droits d'auteur) et de Paris 
le cadre de cette dernière, notamment du PO eee Particuliers conclus dans 

100: Bo di es re mropéen 
3e propriété intellectuelle {OAP1) : 

airs ancophones ot a 0e Se À LE SEE 
l'African Regional Industrial Property Organizatio 
mont tree États afcains anglophones ra son a) regroupe actuel 
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Des formes nouvelles de transfert de technologie 
Par 

MARE-ANGÈLE 
HERMITTE 

À quête d'un instrument 2dé- 
quat pour assurer le commerce de la 
technologie entre opérateurs de 
niveaux de développement différents 
commençe, dans les années 70, avec La 
contestation de la propriété indus- 
trielle : l'institution du brevet vise, en 
effet, à réaliser le commerce d'une 
innovation, segment technique étroit, 
alors que les pays du tiers-monde ont 
besoin d'acquérir une technologie dans 
son intégralité. Simple description 
écrite qui, aux termes de la loi, doit 
étre suffisamment précise et claire 
pour être décryptée par les hommes de 
métier, le brevet est inefficace en pays 
sous-développé, où ces hommes sont 
rares. 
Hi fallait donc trouver le support juri- 

dique de l'échange d’une j 
tout entière et parvenir à l’intégrer aux 
contrats permettant l'implantation d'un 
ensemble industrieL Il y avait alors 
deux voies possibles : soit le recours à 
Tinvestissement étranger, soit l'achat 
d'un ensemble usine plus technologie 

* Chargée de recherche au Centre national 
de la recherche scientifique (CNRS). 

Patrice Habans-Sygma 

facilité par l ion du système 
financier international. Très vite 
l'investissement fut banni des 
pays sous-développés «conscients», 
cer la soumission de la politique de 
développement à Le logique d'une mul- 
tinationale n'avait que des inconvé- 
nients ; l'un d'entre eux était dirimant : 
dans l’espace de fa multinationale, la 
technologie reste captive. Et ce fut la 
grande vague d'achats d'usines clé en 
main. 

La simple intégration du brevet et 
du savoir-faire à l'ensemble industriel 
s’avéra rapidement insuffisante, le per- 
sonnel local ne parvenant pas à utiliser 
ce savoir-faire qui, contrairement à ce 
que le mot évoque, n’est encore que de 
l'écrit. C’est alors que s’est dégagée la 
distinction entre le savoir-faire, dont le 
transfert reste inefficace en pays sous- 
développé, et le savoir-produire, acqui- 
sition concrète d'une compétence tech- 
nique collective, pour laquelle 
n'existait aucun outil juridique connu 
susceptible d'en assurer la transmis- 
sion. Telle fut la cause de la longue 
dérive économico-juridique d'un type 
de contrat à l’autre : toujours plus per- 
fectionné, toujours plus lourd, toujours 
plus cher. 

L'évolution a été d’abord marquée 
par une accumulation de prestations 
intellectuelles, disposées en strates suc- 

Dessins et modèles : des législations disparates 
Par PIERRE COUSIN * 

U carrefour de l’art, de l’industrie et du commerce, les dessins et modèles 
À sont à la recherche de leur identité. Sur ie plan juridique, cette situation se 

traduit par des problèmes de frontières entre le droit les concemant et les autres 
droits de propriété industrielle et artistique. La loi française actuelle les a résolus 
par des mécanismes.d'exclusion, de coexistence, ou encore de cumul. 

Exclusion vis-à-vis des brevets : dans le système français, si une forme est 
nécessairement dictée par sa fonction, la protection par dessins et modèles lui 
est interdite, seule celle de la fonction pouvant éventuellement être recherchée 
par brevet. D'où la risque de laisser sans aucune protection un effort tel que celui 

du design. 
Coexistence avec les marques, la loi française admettant qu'une marque 

puisse être constituée non seulement par un signe surapposé au produit, mais par 
la forme même de celui-ci. Il y a, cette fois, le risque d’un court-circuit du droit 
temporsire des dessins et modèles par celui, perpétuel, des marques. 

Cumul avec le propriété artistique, le droit français n'ayant pas voulu distin- 
guer l'art pur de l'art appliqué, évitant ainsi de transformer les juges en arbitres 
du bon goût. 

L'équilibre est délicat mais 1 donne satisfaction à ses utilisateurs en France. 
Les autres législations nationales ne l'ayant cependant pas trouvé dans les 
mêmes termes, il en résulte des disparités entre les protections dont la même 
œuvre peut bénéficier selon les pays, notamment en Europe. 

Ainsi, les législations nationales n'adrnettant pas toutes is théorie de l'unité 
de f'art, la même œuvre se verra soumise, d’un pays à l'autre, à des régimes 
différents. Une œuvre d'art appliqué ayant, en France, vocation à être protégée 
tant par le droit des dessins et modèles que par celui de la propriété artistique se 
vera, par exemple, refuser toute autre protection que celle des dessins et 
modèles en Italie et même... en France si sa première divulgation a eu fieu en 
halie ou si elle a été conçue par un italien ! De même, si la divulgation d’une 
œuvre n'empêche pas son dépôt ultérieur à titre de dessin et modèle en France, 
elle l'interdit en République fédérale d'Allemagne. 

De telles différences de régime sont difficilement admissibles dans le mar- 
ché de plus en plus unifié de la CÉE. Un effort d'harmonisation s'imposait donc et 
# est maintenant entamé. Dans le passé, Paris a su prendre l'initiative de nombre 
de conventions internationales dans le domaine de la propriété industrielle. En 

sera-t-3 de même en matière de dessins et modèles, alors que l'Organisation 

européenne des brevets est implantée en RFA et qu'A appargît de moins en moins 

probable que l'Office communautaire des marques soit installé en France ? 

* Avocat à la Cour. 

cessives : au contrat clés en main, on 
ajouta de la formation du personnel, de 
l'assistance technique, du manage- 
ment, des contrats de commercialisa- 

. tion du produit fini. Puis, devant les 
échecs, on fit porter la revendication 
sur l'obtention de garanties non seule- 
ment pour les prestations matérielles, 
mais aussi pour la formation et l'assis- 
tance, passant ainsi aux Contrats pro- 
duit ou marché en main En ajoutant 
aux prestations matérielles le coût des 
prestations intellectuelles, puis le coût 
de la garantie de ces dernières, on en 
était arrivé, sans toujours s’en rendre 
compte, à doubler le prix des installa- 
tions. 
1l est difficile d'apprécier les effets 

de cette fuite en avant, les progrès 
techniques, moins inexistants qu'on ne 
l'a parfois avancé, ayant été occultés 
per l'endettement qui en est partielle- 
ment résulté. Il reste, malgré tout, un 
début de structure industrielle, anar- 
chique bien sûr, et La présence des pre- 
mières générations d'ingénieurs dotés 
d’une certaine expérience : on n’achète 

Trois éléments caractéristiques des 
années 70 ont disparv : on ne demande 
plus de technologies ultra- 

isti On trouve au contraire, 

dans certains contrats, l'idée que le 
constructeur fournira un procédé et des 
équipements qu'il utilise lui-même 
depuis plusieurs années. On cherche, 
quand c'est possible, à confier la 
construction de l'usine à un fabricant 
du produit désiré et non plus à l’nne de 
ces entreprises d'ingénierie, structures 

trielle propre, qui ont longtemps 
dominé l’industrialisation du tiers- 
monde. Enfin, l'exigence de garanties 
très lourdes, comme celles qui avaient 
abouti au contrat produit en main, a 
disparu. Les prestations de formation 
professionnelle et d'assistance techni- 
que, à l'inverse, sont totalement entrées 
dans les mœurs, et le mouvement vers 
l'entreprise conjointe (joint-venture) 
se confirme partout dans le monde. 

ment efficace de la minorité de blocage 
permet à certains pays sous-développés 
d'abandonner l’idée qu'il leur fallait, en 

nologie au prof de celle d'un transfert 

De nouvelles figures contractuelles 
sont en train de voir le jour dans cer- 

tains pays ayant déjà un ensembie 
d'expériences, échecs et réussites 
confondus. Le contexte est très répéti- 
tif: il s’agit d'industries légères et de 
technologies sans sophistication 
extraordinaire. La première phase de 
l'opération est Fachat d'un procédé à 
un fabricant de stature internationale, 
Qui sera ensuite Chargé, autour de ce 
procédé, de mettre en place l'usine adé- 
quate, la formation adéquate, etc. Der- 
rière le mot «procédé », on trouve un 
ensemble de prestations intellectuelles 
classiques, comprenant les licences de 
brevet ex la vente du know-how, mais 
surtout une licence de marque qui 
devient, en fait, le cœur de l’entreprise. 

C'est en effet sur la licence de mar- 
que que l'industriel du Sud compte 
Pour que son partenaire, dont le nom 
est impliqué, s'engage totalement dans 
l'affaire. Les contrats prévoient qu'une 
part non négligeable de la production 
sera exportée par les services commer- 
ciaux du fabricant dans les mêmes 
conditions que celles faites aux filiales. 
A partir de cet accès au marché 

international, tout s'enchaîne logique- 
ment: parce qu'il commercialise les 

le fabricant transfère ses propres 

normes de qualité dans tout le procès 
de production: équipements identi- 
ques, matières k identiques du 
point de vue de l'origine on de la com- 
position, mêmes contrôles aux mêmes 
étapes de Ia fabrication, mêmes 
contrôles sur le produit fini Il y a en 
quelque sorte une reproduction à 
l'identique de l'outil et, surtout, des 
méthodes de production, ce qui élimine * 
à peu près tout risque de distorsion 
entre les productions des deux parte- 
paires. 

En fait, le système permet de penser 
que l'industriel du Sud est assuré d'une 
excellente prestation sur le plan maté- 
riel et pour tout ce qui concerne le 
transfert de la documentation techni- 
que, entendue dans son sens le plus 
large. A l'inverse, le contrat ne tente 
pas du tout d'assortir la formation du 
personnel d'une quelconque garantie : 
elle est réalisée dans de bonnes condi- 
tions, puisque le personnel local est 
formé d'abord dans une usine du fabri- 
cant, identique à celle qui est en cours 
de construction, puis au poste de tra- 
vail qu'il occupera effectivement Le 
risque formation reste donc entre les 
mains de l'acheteur. 

Rationaliser le procès de production 
"ASPECT véritablement original 
de ces contrats, qui ressemblent 

Par ailleurs aux grandes opérations Est- 
Ouest des années 60, est l'accent mis 
sur Je transfert des d’assu- 
rance de la qualité, méthode utilisée 
chez le fabricant, qui vise à obtenir, 
par la rationalisation du processus de 
production la maîtrise de la qualité. 
Dans les rapports Nord-Sud, ces procé- 
dures, testées de longue date, peuvent 
garantir les qualités et quantités conve- 
nues. Elles constituent certainement un 
excellent support de transfert, à la 
condition que les équipes d’encadre- 
ment de l'acheteur aient déjà une cer- 
taine compétence collective dans la 
branche industrielle concernée. Elles 
Séraient, revanche, insuffisantes 
dans des pays de sous-développement 
total On pent les qualifier d’instru- 
ments de développement intermédiaire. 

Pas de changement juridique fande- 
mental dans les rapports industriels 
Nord-Sud depuis quelques années, 

de la relation, et une redistribution des 
Cartes qu'il ne faut pas ignorer. De nou- 
veaux pays industriels quittent le camp 
de Ia contestation du brevet parce 
qu'ils deviennent eux-mêmes innova- 
teurs. A l'inverse, les pays de la CEE, 

distancés dans certeins domaines, se 
lancent dans une politique d'entre- 

pour obtenir des transferts de technolo- 
ge: c’est ce qui s'est passé dans le 
domaine des fibres optiques, utilisables 
pour les télécommunications, les 
réseaux câblés… Le retard 
était difficilement rattrapable mais, 
dans les secteurs dépendant des mar- 
chés publics, il était difficile à des 
entreprises étrangères de s'implanter. 
La société Coming Glass imagina donc 
un réseau d'entreprises conjointes fonc- 
tionnant dans le marché commun : elle 
fournirait sa technologie, et les Euro- 
péens le marché. 

L'affaire se fit sous la haute surveil- 
lance des autorités de Bruxelles, qui 
appliquèrent à La lettre les théories 
tiers-mondistes — les licences de brevet 
exclusives furent transformées en 
licences non exclusives, un certain 
nombre de pratiques restrictives sup- 
primées, les droits de vote et de gestion 
des de la société mère 
américaine réduits — et qui en utilisè- 
rent même la terminologie, puisque 
l'objectif visé est de maîtriser « Je 
moment et le rythme auxquels Cor- 
ning Glass transfère sa technologie ». 

CEIPI — STRASBOURG 
Licences et Tranfert de Technologie 

Licensing and Transfer of Technology 

1 module du 7 au 10 juin 1988 

Contrats de Licence et de transfert de technologie 

Agreements on the transfer of technology and licenses 

2e module du 4 au 7 octobre 1988 

Stratégies et lois des transferts de technologies et 

Strategy and Rules in Transfer of technology and Technical Cooperation 

Langues : français et anglais | 

COORDINATEUR : M. Jacques-Henri GAUDIN, CGE-Group, Paris 

Frais d'inscription, Inscription fees : . 

3 500,00 FF par personne et module 

©. Pour tout renseignement complémentaire . 

. - Please contact for more informstion ©. 5 

.Mre Pouvatchy, CEIPI, place d'Athènes, 67000 Strasbourg (France) 

ir .. Tél. :88-61-56-04 : 

L'information dans le domaine de la propriété industrielle est 
une dé fondamentale pour la stratégie de vorre entreprise : 
= surveillance de vos concurrents, 
m veille technologique, 
# dépêr de brevets, ‘ 
Æ création de marques. 
Télésystèmes Questel, premier serveur européen de banques 
de données, vous offre l'accès à : 
æ plus de 25 millions de brevets du monde entier, 
mtoutes les marques en vigueur en France, et ce sur votre 
micro-ordinateur ou sur votre miniteL 
Avec des partenaires prestigieux tels : l'institut National de la 
Propriété Industrielle (INPT) à Paris, en relation avec l'Office 

Européen des Brevets (La Haye)/'Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle (Genève), Derwent Publications 

Lrd. (Londres), et Compu-Mark (Anvers). 
Télésystèmes Quesrel, l'information strarégique pour votre 
Entreprise. 
Contactez-nous, 

Fe élesystemes 
Questel 

83-85, boulevard Vincent-Auriol 75013 Paris, 
Te: 16 (1) 45.82.64.64- Télex : 204594 F. 
Questel Inc. 
5201 Leesburg Pike, Suite 603. Falls Church. VA 22041USA. 
TA.: (703) 845-133 - Tollree: (800) 424-9600. 

Sdbon Sukermann Kubel 
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ANCRÉ DANS LE TERROIR FRANÇAIS... 

Le système des appellations d’origine 

REVETS, marques, modèles, 
la plupart des mécanismes de 
tion des droits de propriété industrielle 
ont connu des développements paral- 
èles dans les divers pays industrialisés. 
}1 n’en va pas de même pour les a! 
lations d'origine que l'on peut 
rer comme une création largement 
française (mais d'autres systèmes ten- 
dant au même but existent à l'étranger, 
par exemple en RFA, en Espagne, en 
Îtalie et même en Afrique du Sud). 

De longue date, la France a, en effet, 
été réputée pour l'exceptionnelle qua- 
lité de certains de ses produits alimen- 
taires, alliant les caractéristiques issues 
de la nature aux spécificités du labeur 
des hommes. Fromages et vins sont 
deux des domaines où une constante 
recherche de valorisation des produits 
et d'amélioration de La qualité devait 
donner naissance à l'institution connue 
sous le nom d'appellation d'origine. Et 
la réflexion pourrait d'ailleurs être 
étendue à certains secteurs industriels : Roger-Viollet &" 

mouchoirs de Cholet, céramiques de 
Vallauris, porcelaine de Limoges, etc. 

L'appellation d'origine implique 
d'abord l'identification des meilleurs 
produits d’une spécialité régionale puis 
la mise au point d’un cahier des 
charges des modalités optimales de 
production. Ainsi, par exemple, 
matière de vin, un terroir est rigoureu- 
sement délimité et, à l'intérieur de son 
Périmètre, seules les meilleures par- 
celles (sol, exposition, etc.) sont rete- 
mues : une liste limitative des cépages à 
utiliser et des ions COTTESpOR= 
dantes est établie (y compris les rende- 

LE SAVOIR-FAIRE SÉCULAIRE VIGNERONS BOURGUIGNONS 

4 Ye 

Au service des connaisseurs. et de la balance commerciale 

caractéristiques requises de La mention 
«appellation d’origine contrôlée ». Il 
s'agit là d’un véritable « monopole 
d'occupation » d’une considérable 
valeur économique (un brandy produit 
dans La région de Cognac, mais n'ayant 
pas droit à l'appellation d’origine, se 
vend beaucoup moins cher qu'un 
cognac) et qui présente La caractéristi- 
que originale de bénéficier à des exploi- 
tants qui se font concurrence entre eux. 
Ce système est mis en place par les 

pouvoirs publics en liaison étroite avec 
les instances essionnelles concer- 
nées. Le dispositif ainsi élaboré prag- 
matiquement, secteur par secteur, est 
ensuite inséré dans un ensemble natio- 

ments maximaux à l’hectare) ; enfin 
une charte des techniques de vinifica- 
tion est mise au point. 

Ce cahier des charges autorise tous 
les producteurs du terroir concerné à 
revêtir leurs produits présentant les 

Glossaire 
Activité inventive : une invention est considérée comme impliquant une activité 

inventive si, pour un homme de métier, elle ne découle pas d'une manière 
évidente de l’état de la technique. 

Appellation d’origine : droit de propriété industrielle attaché à un lieu géogra- 
phique dont certains produits jouissent d’une réputation de qualité liée à 
leur origine {voir l'article d'Yves Plasseraud ci-dessus). 

Brevet d'invention : document émis par un office gouvernemental (ou un office 
régional agissant pour plusieurs Etats) sur la base d'une demande qui décrit 
une invention. Crée une situation légale selon laquelle invention brevetée 
ne peut normalement être exploitée qu'avec l'autorisation du propriétaire 
du brevet. La protection conférée par le brevet est limitée dans le temps. 

Contrefaçon : atteinte aux droits conférés par un titre de propriété industrielle, 
plus spécialement par copie ou imitation non autorisée (voir l'article d'Yves 
Plassaraud page 22). 

Dessins et modèles : droit de propriété industrielle portant sur des créations à 
Caractère commercial (voir l'article de Pierre Cousin page 23} 

Etat de la technique : tout ce qui a été randu accessible au public avant la date 
de dépôt de la demande de brevet par une description écrite ou orale, un 
usage ou tout autre Moyen. 

Marque : droit de propriété industrielle portant sur un signe distinctif servant à 
identifier les produits ou les services mis sur le marché par un industriel ou 
un commerçant. 

Nom commercial : terme qui sert à distinguer un fonds de commerce des fonds 
de commerce similaires. 

Nouveauté : une invention est considérée comms nouvelle si elle n’est pas com- 
prise dans l'état de la technique. 

Revendication : partie essentielle d’un brevet, qui délinite l'étendue du droit 
exclusif conféré au titulaire. 

Savoir-faire : information technique transmissible, non publique et non protégée 
par un brevet, parfois appelée know-how. 

CENTRE D'ÉTUDES INTERNATIONALES 

DELA 
PROPRIETE INDUSTRIELLE 

UNIVERSITÉ ROBERT SCHUMAN 
PLACE D’ATHÈNES 

67084 STRASBOURG CEDEX - Tél. : 88-61-18-18/88-61-56-04 

mal, dont les bases légales ont été 
posées en 1919 par un texte compor- 
Enr des Le pénales et assurant 
onc une forte protection aux appella- 

tions. Un Institut national des appella- 
tions d’origine des vins et eaux-de-vie 
({INAO) vient coordonner l'ensemble 
des activités nationales et régionales 
des domaines concernés, sous la hou- 
lette du ministère de l’agriculture. 

à La Lier reconnaît pe am 
L les pays avec lesque; le à 

conchn des ss et leur on 
forte protection sa re loi 
réglementation de la CEE fournit éga- 
lement une bonne protection aux appel- 
lations d’origine des pays membres et 
des Etats tiers grâce à une réglementa- 
tion sévère des pratiques culturales et 
œnologiques, et rer pe des vins 
et alcools. Ce dispositif est déjà entré 
en vigueur pour ce qui les concerne et 
on commence à voir Certaines éti- 
quettes arborer la mention communau- 
taire de VOPRD SUP re 
duit dans une région déterminée), à la 
place des traditionnelles mentions fran- 
Çaises AOC (appellation d'origine 
contrôlée) ou VDQS (vin de qualité 
supérieure). 

Le système est pourtant loin d’avoir 
le même succès t, et de nom- 
breux pays, à l'instar de l'Australie, du 
Canada et des Etats-Unis continuent à 
refuser toute jon sérieuse aux 
appellations d’origine étrangères, favo- 
risant ainsi la concurrence déloyale 
pratiquée par leurs ressortissants. et 
la tromperie de leurs consommateurs. 

YP. 

PRODUITS 
[»18, 

LU le] 
VINS FINS D'ALSACE médailés : 

Ch. SCHLERET, 
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UN HANDICAP POUR L'EUROPE 

L'absence de «délai de grâce» 

ERNEST effectue le dépôt d’un brevet dans un 
GUTMANN * «délai de grâce»: un an aux Etats. 

Unis et — sous certaines réserves — six 
#7 ELON jm de die mois au Japon. 

ePopes va Evenos dont ie moe, Fautilsnpprimer ce dflai de grâce, 
veaut£ n'est plus absolue ne peut plus là où il existe, on, au contraire, l'éten- 
être protégée. Sa divulgation prémwatn- dre à tous les pays ? La question est au 
rée, par jers ou par s0n inventeur, cœur du projet de 1raité sur l'harmo 
entraîne donc la perte du droit au bre- sation des droïts de brevets qu'étudie à 
vet. Dans d’autres pays, les drofts sont l'heure actuelle l'Organisation mon- 

diale de la propriété intellectuelle sévères à l'égard de l'inventeur, 
F (OMPD- lorsqu'il est lui-même l'auteur de La 

Domaine public et intérêt public 

protection efficace, leurs entreprises E principe du délai de grâce sus- 
peuvent aisément, à partir d’une base cite, en France, de sérieuses 

réserves. disent certains, autochtone, se lancer à la conquête des 
distinguer celles des divulgations anté- marchés européens alors libres. A 
rieures qui seraient à on l'inverse, la perte du brevet, 

aujourd'hui insurmontable en 
pour toute invention prématurément 

j en résulteraït pour les tiers, sinon divulguée, 
nt l'éventail des choix d'innovations et de 

a pour effet de restreindre : 

nulité du brevet — frappant l'mven- 
teur trop disert n’est pas préjudiciable 
à l’intérêt public. En effet, l’invention 
qui «tombe dans le domaine public» 
n'est pas seulement perdue pour 
Finventeur. Elle peut l'être aussi pour 
la société La nullité du brevet — ou 
son absence — entraîne alors souvent le 
désintérêt des mdustriels : n'étant plus 
assurés de l'exclusivité, ils hésitent à 

jets techniques nouveaux pour les 
Pas industriels du Vieux Continent. 

Les pays dans Jesquels le délai de 
grâce existe n'y renonceront pas, quel 
que soit le sort ultérieur du traité étu- 
dié par l'OMPI. L'incorporer dans les 
droits de brevets en Europe restituerait 
leur attrait à des inventions aujourd'hui 
abandonnées et rétablirait une situa- 
tion de concurrence plus saïne au plan 
internstional. Cela supposerait que 
soient aussi préservées la cohésion de 
ces droits et la sécurité juridique des 

engager les investissements nécessaires tiers, les inventeurs eux-mêmes devant 
à l'exploitation d'une invention non Prendre conscience qu'une telle disposi- 
protégée. tion ne les protégerait pas nécessaire- 

ment contre des publications de tiers, Le problème est moins grave dans 
les pays qui ont adopté le délai de 
grâce car ure invention considérée 
comme perdue par l'industrie euro- 
Péenne peut encore conserver chez eux 
toutes ses potentialités de développe- 
ment: bénéficiant Jocalement d'une 

* Conseil en brevets d'invention. 

éventuellement suscitées par leurs pro- 
pres divulgations. 

H reste que, pour un inventeur sou- 
cieux de préserver ses droits sur son 
invention, le bénéfice du délai de grâce 
ne constituera jamais un substitut adé- 
quat au maintien du secret jusqu'au 
dépôt du brevet. 

Le brevet européen 
et le traité de coopération (PCT) 

EUX instruments permettant de protéger simultanément une invention 
dans plusieurs pays ont commencé à fonctionner le même jour, le 1° juin 
1978 : la convention sur le brevet européen et fs traité de érati 

en matière de brevet, plus connu sous le sigle PCT {Patent Cooperation Treaty}. 
Conçus à la même époque, les deux systèmes se ressemblent ; en particu- 

lier, ils organisent de manière les premières phases d'instruction des 
demandes de bravet, Le dépôt d'une seule demande, dans une seule langue, 
comportant [a désignation de ceux des Etats membres (1} où la protection est 
désirée, confère les mêmes droïts que le dépôt d’une demande nationale dans 
chacun de ces pays. Une recherche sur l'état de la technique est ensuite effec- 
tuée ; la demande et le rapport eur l'état de la technique sont publiés, permettant 
au demandeur et au public de se former une opinion fondée sur la validité de 
l'invention au regard des critères de nouveauté et d'activité inventive. 

À partir de là, les deux systèmes diffèrent : tandis que la demande de bre- 
vet européen, après avoir subi un examen, aboutit, si elle satisfait aux critères 
exigés, à un brevet européen unique, équivelant dans chacun des pays désignés à 
un brevet national, la demande internationale, selon le PCT, reste soumise, dans 
chacun des pays désignés, aux examens prescrits par les législations nationales. 
A la différence d'une demande européenne, une demande intemationale peut 
aboutir à un brevet dans un pays et être rejetée dans un autre. 

(1) Pour le brevet européen : les Etats membres de la CEE, uf le Danemark, ui an “a gui, mais anse l'Autriche, le Liechtenstein, a Suëde et ln Suise. Pour PC an soniétiane Le pupart Pays européens, les Etats-Unis, le Japon, l'Aus- 

à LE CENTRE D'ÉTUDES INTERNATIONALES DE é LS ia RP ne RE DELA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE (CEIP1) est né de 
Créé il y a vingt-cinq ans, le CEIPI a tout d’abord voati à F iété industrielle (brevets d'invention, Fins et modes Maoele ge sPécaIStes en matière de propni s 

ferts de technologie). 
marques, dessins et modèles i design, concurrence et trans- 

Les études, qui portent sur une durée universitaire d’une année. isent à : dome droit au diplôme d'études infemationales de là proprié industrie Queer dub, en cas de succès d'études intemationales en brevets d'invention, soit encore au diplôme d'études intematl D), soit au 
ques, dessins et modèles industriels. en mar- 

Sont admis au centre les personnes de nationafté je é RES AU <. 
ou d'une maîtrise des facultés de sciences, française ou étrangère, titulaires d'u Gplôme d'ingénieur 

Pour permettre aux spécialistes qui sont déjà entrés dans la vie professionnelle de suivre les cours et de les exai le CEIPI ise, tous passer es, organise, tous les deux ans, un enseignement de sept semaines, 
année universitai les sur une 

Les débouchés réservés aux diplômés du CEIPI sont cœux de la profession ë ; 
A EU D d'avocat et den ton ons de spécialiste des 

Le CEIPI a aussi développé une section internationale organisant des ensei : 
matière de transferts de technologie et de brevet européen. Aujourd’hui, le CEIPI assure 1e fm paiomement en préparation de l'examen de qualification auprès de l'OFFICE EUROPÉEN D 
européennes. 

LE CENTRE D’ÉTUDES INTERNATIONALES DE 
par l'ORCANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE La ETE INDUSTRIELLE s" 
ponsabies de la propriété industrielle 

Enfin, il y deux ans, le CEIPI a, en collaboration avec 

ES BREVETS, dans différentes villes 

3 INTELLECTUELLE (OMPI à Contre mation des pays en voie de développement surune courte dun de Penn de res- 

soutien de la Fédération ise de la franchise, mis 

Le directeur général, L-L BURST 
Le diplôme qui est délivré en fin d'année est un diplôme d'études supérieures écialisé 
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ÉPUIS mai 1945. l'Europe 
occidentale, tr ra ms un 
temps cxsangue puis iquement 
Re se cherche. Dans le désordre. 
Sans grand dessein politique. Son passé 
tumultueux pèse sur elle et aussi 
- nouveauté — la pression sans 
nuances de chacune des deux grandes 

jssANCES. 
Aussi bien dans Iles faits : 

«l'Europe ! la défense de l'Europe ! » 
ne sont plus objectifs mais incantation. 

Ses Lotharingiens, conditionnés par 
des siècles de vie en conglomérat, se 
satisfont orgeniquement de la tutelle 
américaine. L’Angleterre, à quelques 
satisfactions d'amour propre près, 
court au-devant des exigences d'outre- 
Atlantique. Seule, la France s’est arra- 
chée à Ce fourre-tout en 1966. Peut- 
être, sans doute, demain, l'Espagne. 
Et un théâtre sud ? 

Quarante ans viennent ainsi de 
s'écouler, secoués de rudes crises dans 
les rapports Est-Ouest, qui n'impliquè- 
rent here _. que es les 
suopergrands. Ils s’en sont d'ailleurs très 
bien tirés. Sans casse. Ces convulsions, 
et beaucoup d'autres, furent vécues 
avec angoisse par les Européens en 
situation passive de glacis. 

Chaque menace, chaque grand-peur 
ne pouvait que provoquer de la part des 
hommes politique du continent — dont 
certains furent grands — des initiatives 
qui se traduisirent par une multitude 
de conférences, d'accords, voire de 

« LA GUERRE NOUVELLE », de Gisèle Charzat 

Une strategie de l’amont 
traités. Ainsi naQuirent l'alliance atlan- 
tique, J'OTAN (qui étouffa au passage 
l'Union européenne occidentale 
(UEO), seule organisation de défense 
européenne), le traité de Rome. la 
CEE et combien d'autres non négligea- 
bles. Toutes furent insuffisantes — ou 
même s'opposèrent — à La réalisation 
d'une entité européenne apte à l'affron- 
tement du siècle des technologies exoti- 
ques er émergentes et, par là même, à 
assumer pour tout ou partie sa défense. 

Ces quarante années virent le fou- 
droyante mutation de La guerre conven- 
tionnelle en menace nucléaire, d'abord, 
en compétition vitale pour la maîtrise 
de l’espace, ensuite, 

Les hommes qui nous gouvernent les 
ont vécues dans la discontinuité du 
pouvoir. La génération montante 
n'entretient que des sigles sans signifi- 
cation pour elle. IL était temps que tout 
cela fût ordonné et mis en situation. 

Gisèle Charzat (1) le fait avec 
rigucur mais aussi avec vigueur en 
150 premières pages denses et alertes, 
ponctuées de jugements sonnant clair. 
C'est là une « mise à plat » indispensa- 
ble pour que le Français de 1988 
puisse, sachant où il en est et pourquoi, 
se poser raisonnablement la question 
du « que faire ? » 

Interrogation capitale. Le temps est 
cn effet arrivé où les Européens dis- 
persés et concurrents se trouvent 
devant le plus formidable défi que 
l'Amérique se soit jamais lancé à elle- 
mème et au monde après les projets 
Manbattan (bombe à fission) et 
Apollo (l’homme sur la Lune) : l'initia- 
tive de défense stratégique (IDS). 

Que le fantastique projet d'architec- 
turer l'espace et le ciel de boucliers 
antimissiles nucléaires aboutisse ou non 
est paradoxalement de seconde impor- 
tance. Ce qui compte est que l’Améri- 
que, créant à son profit un troisième et 
gigantesque appel d’air pour les cher- 
cheurs du monde entier, a entrepris de 
s'assurer la maîtrise des i 
extrêmes qualifiées pudiquement 
d'« exotiques » nécessaires à la réalisa- 
tion d'un projet apparemment déme- 
suré sur le plan militaire. Point n'est 
besoin d'énumérer ici les recherches ct 
découvertes du Livermore Laboratory 
où de tels autres centres américains. 
Gisèle Charzat en fait son affaire, qui 
démontre, sus, combien la sous- 
traitance aux firmes européennes (3 % 
du budget de l'IDS) leur lie de fait les 
mains. 

Dans le même temps, le Pentagone 
retrouve l'esprit de victoire, refuse le 
match nul d'une défense statique sur 
les positions qui découpent en tranches 
es territoires sud-européens de 
l'OTAN. Lignes franchement comi- 
ques lorsque l’on sait que le C3 (com- 
mMandement, Coordination, Communica- 
tion) permet d'appréhender la guerre 
eu temps réel à l'échelle de 12 planète. 
Aussi bien les Etats-Unis se sont-ils, 
depuis 1980, dotés d’un nouveau règle- 
ment de manœuvres: Je FM 100-5, 
dont un avatar a été proposé comme 
panacée à l'OTAN sous le nom, très 
haute couture, de Follow on Forces 
Attack (FOFA). 
Ne pas vouloir se contenter d'une 

pure défense aéroterrestre et se propo- 
ser = cependant que l'on bloque sur 
place l'échelon de tête — de Je couper 

de ses renforts opérationnels par une 
attaque dans la profondeur, est certes 
une vision digne de La puissance et du 
ressort américains. Fâcheusement pour 
les Européens, fait remarquer Gisèle 
Charzat, la réalisation de FOFA repose 
sur l'intégration de technologies dont 
l'Amérique z seule commencé à s'assu- 
rer la mañrise, ce qui constitue, de fait, 
une considérable avance. D'un seul 
coup les réalisations européennes en 
matière d'armements conventionnels 
s’en trouvent déclassées. Sans un for- 
midable sursaut communautaire pour 
s'accrother au peloton de tête, les sol- 
dats de Ia Vieille Europe vont se trou- 
ver en tout — commandement et exécu- 
tant — dépendants du Pentagone à un 
point encors jamais atteint. 

Avec Ariane, Hermès, Colombus, 
Eurêka ; avec les projets européens : 
ESPRIT (technologies de l'informa- 
tion), Brite (recherche fondamentale), 
Race (Communications), la France 
s'efforce désespérement depuis trente 
ans — et depuis 1981 en particulier — 
de relancer une coopération euro- 
péenne sur les technologies qui signifie- 
ront la compétitivité au vingt et unième 
siècle. 

A de très rares exceptions près, ces 
projets sont « non suivis » et dérisoire- 
ment financés. En chaque occasion 
l'Angleterre, qui ne veut pas plus 
d'Europe continentale que Pitt ne vou- 
lait d'Europe napoléonienne, se défile 
en chantonnant « une chanson 
d'esclave heureuse > (Max Jacob). La 
RFA est immobilisée par l'Est comme 
par l'Ouest. L'Italie se veut la bonne 
élève de l'OTAN, côté dollars. 
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Alors, abandonner ? 

Non. Dans un dernier chapitre har- 
diment intitulé « A la France », Gisèle 
Charzat entonne une Marseillaise de 
l'espoir, de la capacité de notre pays de 
se donner les moyens du renouveau de 

sa défense. De Gaulle l’a fait en son 
temps, incompris de tout le monde poli- 
tique mais instinctivement soutenu par 
Fopinion 

S'adapter aux technologies nou- 
velles ? Pour cela d’abord couper le 
bois mort des armements convention- 
uels: Chars, porte-avions, chasseurs- 
bombardiers, armements qui furent 
prestigieux parce que déterminants 
dans la bataille d'hier et qui ne sont 
plus que ruineuse quincaillerie; se 
doter d'un grand projet de l'espace ; 
passer de la < nation en armes » née en 
1792 et morte en 1940 à la «nation 
armée » : de la défense fondée sur La 
stratégie des moyens à celle à qui les 
moyens proposent une stratégie. C'est 
assez dire que la défense change de 
plan. De la militarisation intégrale elle 
passe dès aujourd’hui à la mobilisation 
permanente des cerveaux comme du 
tissu industriel et économique de la 
nation. La guerre c'est « avant ». Cette 
conception, Gisèle Charzat la 
dénomme très joliment : stratégie de 
l'amont. 

D'un tel sursaut dépend à court et 
moyen termes la place de la France 
dans le monde et, par voie de consé- 
quence, la liberté du citoyen de 
l'an 2000. 

(1) Gisèle Charzat, la Guerre nouvelle, 
Stock, Paris, 233 pages, 89 F. 
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télévision, quotidiens 
ses yeux de dénaturer les faits. 

Jean-Louis Rollot (secrétaire 

Poursuites en diffamation 

contre le Monde diplomatique 
E 23 mars s'est déroulé à Paris le procès en diffamation intenté contre le 

L Monde diplomatique par l'institut d'études de la désinformation, à la suite 

de l'article de Claude Julien intitulé « L'art de la désinformation », publié dans le 

plaignant édite une Lettre qui dénonce les stations de radio, chaînes de 
Ps idions ou hebdomadaires (le Point, le Pelerin, etc.) coupables à 

Cet institut sffirme cette « désinformation » est inspirée par le KGB et 

qu'ele constitue une arme essentielle dans la lutre du communisme intemational 

contre les démocraties. Devant le tribunal, les témoins cités par l'mstitut ont Ion- 

guement exposé comment ce travail de sape est conçu et orchestré par Moscou. 

| témoigné Claude Juñen : 

OO ss Giroud à MM, Raymond Aubrac lancien résistant) : Jean 

Deflassieux (ancien PDG du Crédit Lyonnais) ; Stéphane Hessel (ambassadeur de 

France) : Albert Jacquart (institut national d'études démographiques} ; Bemard 

Langlois (ournañste, directeur de Politis) : Roger Leray (ancien grand maître du 
Grand-Orient de France) : RP Henri Madelin (ancien provincial des Jésuites de 
France, directeur du Centre Sèvres) : Denis Perier-Daville (journaliste, président 

de la Fédération français des sociétés de joumalistes) ; Gilles Perrauit (écrivain) : 

ire général de ls Ligue de l'enseignement et de l'éduca- 
tion permanents) ; Jean Théoleyre {amiral CR). 

: Le verdict sera rendu à la fin du mois d'avril 
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Justice à Mexico 
uLe S norambre EE Ivan 

Monde diplo omatique en 

mort, «+ auaché, dans 
coffre de sa voiture (1). C'était le jème i . iné 

Mexique depuis 1980. Jamais Les 
auteurs de ces crimes n'avaient été 
arrêtés ; mais cette fois — malgré les 

meurtre, — un suspect, M. Rodolfo 
Limon, quarsnts-deux ans, 

Dre mp mt A7 nl 
sinat de notre ami. 

Il vient d'être condamné, le 
18 mars 1988, à quarante ans de pri- : imal 

«commis avec . 

(1) C£. Claude Julien, « Arvaminate, 
1e onde diplomatique ue dénamire 1986 
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L’ÉDITION 
À L'ENCAN 

L'édition est depuis quelques années le terrain de grandes manœuvres 
financières internationales — fusions, offres publiques d'achat (OPA) sauvages 
ou amicales, participations croisées — dont l'ampleur et Ia brutalité ne le 
cèdent en rien à celles qui ont cours dans d’autres domaines touchant de moins 
près à la création intellectuelle, 

Perçue comme un secteur sensible — et donc justiciable de mesures spéci- 
fiques, comme Ia Ioi Lang sur Le prix unique du livre, — la production édito- 
riale n’est rien d’autre pour les grands groupes qu’une matière première, certes 
auréolée d'un grand prestige, des industries multimédias de la communication, 
Des industries dont l’implacable logique de rentabilité les conduit graduelle- 
ment à subordonner le contenu du « produit » livre à son mode de commercia- 
Lsation sur des marchés internationaux de plus en plus uniformisés, et donc à 
rechercher La standardisation aux dépens de l'originalité (rair ci-contre 
l'article de Jean-Guy Boin et Jean-Marie Bouvaist). 

Le lamentable spectacle qu'offre aujourd'hui le paysage audiovisuel 
français sous le règne de l'Audimat, des séries américaines et du tronçonnage 
des films par la publicité annonce-t-il la mutation à venir d'un monde de 
Pédition que l'opinion associe encore à de grandes figures comme celle de 
Gaston Gallimard, aux cafés littéraires de la rive gauche, voire aux débats on 
intrigues des comités de lecture (1) ? L'enjeu est considérable, et c'est pour- 
quoi le même ministre de la culture et de La communication dont la loi 2 ouvert 
la voie au décervelage télévisuel a malgré tout jugé bon de s’interroger sur 
l'avenir du livre français. Sans être encore alarmant, le constat ne porte guère 
à l'optimisme (2). 

Et ce n’est pas l’accélération de la concentration de l'édition française — 
dont le récent rapprochement, au sein du Groupe de La Cité, de ln Compagnie 
européenne de publications qui contrôlait déjà Larousse et Nathan, et des 
Presses de la Cité est le dernier exemple en date — qui rassurera tous cenx, 
pour qui ni le livre ni non plus le journal ne sont des produits comme les autres. 
Deux empires dont La colonne vertébrale industrielle — la Compagnie générale 
d'électricité (CGE) pour le Groupe de la Cité et Matra pour Hachette — est à 
cent lieues de la littérature se partagent désormais plus de la moîtié du chiffre 
d’affaires de Pédition française, Et chacun — la récente tentative d'OPA 
d’Hachette sur le groupe américain Grolier en témoigne — ressent le besoin de 
s’internationaliser pour mieux résister aux concurrents britanniques, néer- 
landaïs, italiens ou allemands. 

Paradoxalement, au moment même où, comme les industriels des autres 
secteurs, les éditeurs européens renforcent leur implantation ontre- 
Atlantique (3), c'est le modèle éditorial américain qui s'impose en Europe : 
recherche du best-seller déclinable sur tous les médias, marpinalisation des 
œuvres atypiques. 

Si, en France, la lecture et le marché de l'édition stagnent depuis neuf 
ans, les pays en développement, aux structures éditoriales fragilisées par l'état 
général de leurs économies, voient progresser le nombre de lecteurs sans livres 
(voir ci-dessous l'article d'Ezzedine Mestiri). Rien n’indique que les restructu- 
rations mondiales en cours remédient en quoi que ce soit à cette situation, 

BERNARD CASSEN. 

{1) Voir le livre-témoignage caustique que vient de publier Michel Deguy, ancien lecteur 
chez Guimart, Le Comité, Chap Vallon distibation Disques Paris: 1988 208 ne 89 F. 

(2) Patrice Cahart, Le livre français a-t-1 un avenir ? Rapport au ministre de la culture 
et de la communication, La Documentation française, Paris, 1988, 181 p., 60 F. 

G) Voir Herbert R. Lottman, « The Intervationalisation of Publishing », The Bookseller, 
Londres, 19 février 1988, 
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Par 
JEAN-GUY BOIN * 

et JEAN-MARIE 
BOUV, Li 

EUX géants dominent 
aujourd'hui l'édition française.: 
Hachette, contrôlé par Matra, et le 
Groupe de la Cité, sous la coupe de la 
Compagnie générale d'électricité 
(CGÉ) et d'Havas Assurant, à eux 
seuls, plus de la moitié dn chiffre 
d’affaires de le production de livres 
(10,6 milliards de francs au total en 
1986), et près des deux tiers de celui 
de la diffusion, de la distribution et des 
clubs (sur un total de 4,7 milliards de 
francs en 1986) (1), leur puissance 
rassure les uns, inquiète les autres. 

Face aux grands groupes américains 
et européens, la France dispose donc 
désormais de structures d'une taille 
suffisante pour affronter les batailles, 
présentes et futures, des industries de 
la communication, dans lesquelles le 

livre a encore un rôle à jouer. Mais sur- 
tout le renforcement continu de ces 
deux empires et la répartition de leur 
capital font entrer l'édition de livres 
dans une logique et des modèles d’orga- 
nisation privilégiant la rentabilité aux 
dépens de la création. ° 

Quand un groupe industriel et finan- 
cier investit dans un secteur nouveau, 
l'ane de ses premières préoccupations 
est d'en contrôler le distribution. En ce 
qui concerne Je livre, le problème est 
complexe : 270 000 titres réputés dis- 
ponibles, 13 000 nouveautés par an, et 
jusqu’à 30 000 points de vente pour 
certains ouvrages de grande diffusion, 
L'entrée dans l'édition des techniques 
de Ia logistique puis de La distributi- 
que (2) a muitiplié la puissance des 
appareils commerciaux des Denx 
Grands, Recherchant l'effet de dimen- 
sion, remodeler les réseaux de 
vente à leur gré, ils contraignent leurs 
concurrents à renforcer leurs structures 
pour survivre. Mais les nouvelles 
machines à distribuer coûtent cher : 
non seulement elles limitent les capa- 
cités d'investissement des éditeurs dans 
des «produits» nouveaux (recherche 
d'auteurs, livres dits «À risque»), 
mais, progressivement, elles uisent 
la distribution à modeler le produit lui- 
même. 

Depuis les années 50, les techniciens 
de la vente directe (par correspon- 
dance ct. par eriqn pl recherchaient 
des produits-livres adaptés à leur sys- 
tème. Avec le « livre de poche» lancé 

* Directeur commercial et financier des’ 
éditions La Découverte. 

** Professeur à l'université Paris-Nord, 

Par 
9 EZZEDINE 

MESTIRI * 

ABSENCE de support 
écrit n’a pas empêché la transmission 
des connaissances dans certaines 
sociétés où une tradition orale et une 
mémorisation poussée ont pu 
sauvegarder le savoir. Si le mode oral 
reste aujourd’hui dominant dans diffé- 
rentes cultures et civilisations, notam- 
ment africaines, il est inexact d'en 
affirmer le caractère exclusif. Il n'y a 
pas de peuple sans écriture. Tous, à un 
moment donné de leur histoire, ont 
accédé à l'écrit. 

- Saït-on, par exemple, que la décou- 
verte de papyrus sur les rives du Nil 
montre que le continent africain a été 
le premier à produire des livres ? Le 
métier d'écrivain et d'éditeur est né 
sous une forme embryonnaire, grâce au 
travail de scribes égyptiens. 
Par La suite, l'extension de l'islam sur le 
continent et l'afflux des marchands 
arabes vers les grands centres urbains 
ont aidé au développement de l’écrit. 

Aujourd'hui, à chaque minute de 
chaque jour un nouveau livre paraît 
dans le monde. Plus de 80 % de ces 
ouvrages sont publiés dens les pays 
industrialisés. Ainsi en 1983, sur une 
production mondiale de 772 000 titres, 

seuls 191 000 ont été imprimés dans les 
pays en voie de développement, dont à 
peine 10 000 en Afrique. 

L'essor du livre dans le tiers-monde 
dépend essentiellement de quatre fac- 
teurs : la réussite des politiques 
d’alphabétisation, la création de mai- 
sons d'édition locales, la mise ent place 
de réseaux de libraires et le 
ment des bibliothèques. Durant la 
décennie écoulée, si quelques initia- 
tives et de louables projets ont vu le 
jour, lc tableau dans son ensemble reste 
sombre. Le nombre d’analphabètes est 
malheureusement en augmentation : 
760 millions en 1970, 824 millions 

1980, et, si les tendances actuelles 
se maintiennent, 912 millions d'ici à le 
fin de cesiècle. . 

* Membre du comité de rédaction de 
Crolssence des jeunes nations, Paris. 

La création sous 
par Hachette en 1953, une technique 

production industrielle de grande 
série permettait un abaissement consi- 
dérabie des prix de vente, la standardi- 
sation des formats facilitant le stoc- 

rable de points de vente. 

réalise 11 % du chiffre d'affaires de 
tonte l'édition avec environ trois cents 

Les séries standard renforcent 
lindustrialisation de la production. Il 
s'agit de « nouveautés » conçues Sur En 
même modèle « fidélisant » les clien- 
tèles. Hartequin a été la plus belle réus- 
site commerciale dans ce domaine. La 
recherche de l'effet de dimension ne 
touche pas seulement les rééditions et 

Le satellite contre le manuscrit 

ACHETTE et le Groupe de la 
Cité sont aussi, avec des appro- 

ches et à des degrés différents, des 
groupes de presse importants. 
Hachette-Matra est le deuxième €d 
teur et le premier diffuseur de presse, 

européenne 
de publications (CEP). Il est toujours 
majoritaire dans le pee Express, 
contrôle le groupe Média et les publi 
cations Denis Jacob. Les liens privilé- 
gés avec les filiales française de 

r und Jabr (Prima, 
Géo, m'intéresse} permettront de 
nouvelles synergies. 

Mais, au-delà de la la diversi- 
fication vers les médias audiovisuels, 
considérés comme source de heute ren- 
tabilité à terme, semble être l'objectif 
principal de repreneurs déjà largement 
présents dans la radio, la télévision, le 
cinéma, le câble et le satellite, le vidéo- 
disque, le CD-ROM, les logiciels et les 
bases de données. De la « novellisa- 
tion » à le « déclinaison » sur tous sup- 
ports d’un même concept éditorial, la 

Dans les pays en voie de développe- 
ment, et plus particulièrement en Afri- 
que, les petites maisons d'édition naïs- 
sent pour parfois disparaître 
rapidement. Le réseau de diffusion est 
quesi-inexistant, le coût du livre est 
élevé et la qualité très inégale, tant du 
point de vue littéraire que de celui de 
la présentation Mais publier dépend 
d’abord des conditions économiques et 
techniques de fabrication. Or, depuis 
1970, l'augmentation du prix de la 
tonne métrique du papier a creusé le 
fossé séparant le tiers-monde et les 
pays industrialisés dans la consomme- 
tion du papier culturel L'Afrique en 
utilise moins de 1 000 kilogrammes par 

bibfotièques, à (a 

Des lecteurs 

Donner des livres pour préserver 
l'avenir du français 

A vitesse croissante de rotation des dépôts da livres libraires, L des inévitables retours, fait que, souvent, le sort d'or oameaer teaen damment de sa qualité — se décide, par médias interposés, en quelques semaines. Résultat : des millions d'exempléires passent chaque année au plon. 
Dans le même temps, dans de très nombreux loppement, centaines de nier, jers ces mlions de lecteurs poremies, an pratiques professeurs de français et le: è 
Rnb polar gran ny img Mn tohens . est Pour remédier partiellement à cette situation dizaines des milliers d'ouvrages promis au pilon ou, chez Las Dar uMee ot Les 

les séries. Anx politiques de catalogue 
et de constitution de fonds durables se. 
substituent les mises en place massives 
de nouveautés et 

Fautre) qui rentabilisent davantage les 

tion, jeunesse, sciences humaines et 
sociales, livres de référence, beaux 
livres, livres pratiques, bandes dessi- 
nées, etc. Cette préoccupation se tra- 
Gnit par la création de nouveaux dépar- 
tements ou de nouvelles filiales, par le 
rachat d'entreprises, par une présence 
directe ou indirecte dans toutes les sp£- 
cialités et par l’utilisation de tous les 
circuits de vente. Le livre est désormais 
davantage un moyen qu'un objectif : 
contrôler an groupe d'édition et de dis- 
tribution constitue le « ticket 
d'entrée » le moins élevé pour prendre 
pied et se développer dans les indus- 
tries culturelles et celles de l'informa- 
tion et de la communication. 

tendance paraît davantage à élaborer 
des produits-livres, dérivés de séries de 
télévision, qu'à concevoir des adapta- 

cu radiophoniques à partir de livres, De 
plus, le grand «boom » audiovisuel et 
Electronique tardant à se déclencher, il 
faut, pour être présent dans tous les 
secteurs prometteurs, payer cher les 
indispensables observatoires qui per- 
mettent de « voir venir ». 

M. Jean-Luc Lagardère, patron de 
Matra, avait présenté sa prise de 
contrôle d'Hachette comme «le 
mariage du satellite et du manuscrit ». 
A plusieurs reprises M. Yves Sabouret, 
directeur général du groupe, a répété 
que les profits qu'Hachette allait réali- 
ser dans l'audiovisuel permettraient de 
financer la survie du livre. Or, 
aujourd’hui, c'est le livre et la presse 

ÉEULICR. 
re in ten 

(1) Chiffres tirés de Patrice Cahart, Le 
Hvre français a-1-5l un avenir ?, La Documen- 
tation française, Paris, 1988, 181 pages, 60 F. 

(2) Alliance de la robotique, de l'informa- 
tique et de la t£lématique au service de La dis- 

habitant et par aunée, l'Asie 2000, 
l'Amérique latine 3 500 et les Etats- 
Unis, premiers consommateurs du 
monde, 38 000, soit sept fois plus que 
la moyenne internationale. De surcroît, 
l'industrie papetière est l’un des sec- 
teurs économiques où la concentration 
&éographique est la plus forte : Améri- 
que du Nord, pays scandinaves et 
Europe de l'Ouest. Même concentra- 
tion au plan financier autour de quet- 
ques sociétés multinationales très liées 
les unes aux autres. & 

Au-delà des difficultés matérielles, 
l'édition dans le tiers-monde est 
souvent pénalisée par deux 
Phénomènes spécifiques : Ia 
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les fourches caudines de la rentabilité ? 
qui doivent dégager des marges suffi- 
santes pour financer les investissements 
dans les autres su] Et d'abord en 

sements vont actuellement aux études 
de marché pour les produits de grande 
consommation et aux budgets de 
motion sur les produits sûrs : Ti. 
tions, séries, « coups ». Mais la « loi de 
Diderot» (sur dix livres, six font per- 
dre de l'argent, trois équilibrent à peu 

recettes et un seul fait 
du profit) s applique aussi aux 
«coups- Commerciaux. Aux Etats 
Unis, 50 %& des = poche grand public » 
sont pilonnés, et le pourcentage des 
retours de kard covers oscille entre 35 
et 55% (3). La France est ainsi en 
train de rejoindre, dans l'absurdité, le 
grand modèle américain. 

Chaque année, 13% environ des 
titres produits en France sont des 
œuvres traduites et, si l'on isole la caté- 

gorie de la littérature générale, près de 
60% des nouveautés sont des traduc- 
tions. L’anglais arrive en tête, suivi de 
Faméricain : plus de 80 % à eux deux. 
L'allemand vient loin derrière (8%), 

puis lPitalien (4%). Daos l’autre sens, 
On peut estimer que 15 à 20% des 
titres de littérature générale publiés en 
français sont traduits à l'étranger. Il 
s'agit surtout de documents, biogra- 
phies, livres d'histoire et de sciences 
humaines, quelques romans aussi et, 
bien sûr, des livres de cuisine. Compte 
tenu du travail de prospection pour 
trouver des acquéreurs, la rentabilité 
est souvent incertaine, surtout lorsqu'il 
s’agit de pays à monnaie faible et à aire 
linguistique étroite. Et, malgré les 
aides publiques françaises aux éditeurs 

ge qui paduient des livres ps 
çais, le maintien d'un département 
cialisé digne de ce nom est régulière- 
ment remis en cause dans bon nombre 
d'entreprises. 

Nouvelles tendances 
OURTANT se confirme en France 
une tendance qui s'est imposée 

aux Etats-Unis depuis plus de dix ans : 
au pouvoir des directeurs littéraires 
traditionnels se substitue celui des 
acheteurs et vendeurs de droits, ce qui 
entraîne quatre risques majeurs sur Les 
politiques éditoriales : 

- on ne publie sur le marché natio- 
pal que si l’on est sûr d’un achat en 
«poche» et en club ; 

_- on privilégie les <produits» qui 
pourront se «décliner» sur plusieurs 
supports ; 

- on réduit le risque en éditant des 
titres qui ont déjà connu un succès 
public dans au moins un pays étranger ; 

- certains décideurs, convaincus 
qu'un succès ne peut devenir interna- 
Lionel sil ne sé pas d'AbOrG 1 ia 
ché américain, ont tendance à «améri 
caniser» leurs auteurs nationaux. Et 
les modèles ne sont pas, bien sûr, puisés 
chez Faullmer ou Dos Passos. 

ent. De” ifiques Nr 

surtout en livres d'art, ont ainsi été 
menées à bien à des prix abordables, 
mais aussi bea de coffee-table 
books luxueux et inutiles. Et, surtont, 

domine la standardisation Ja plus 
banale dans une grande partic de l'Edi- 
tion pour la jeunesse (exploitant les 
séries télévisées internationales) et les 
livres pratiques. 
Les uctions internationales, 

résultant de la mise en commun des 
capacités les plus compétitives de plu- 
sieurs éditeurs, sont parfois plus asepti- 
sées encore, et réservées le plus souvent 
à des «produits lourds» (chers), dans 
lesquels dorures et quadrichromies 
comptent davantage que les contenus. 
Elles font entrer Pédition dans ce que 
Philippe Schuwer appelle l’« édirion à 
répétition» (4), c'est-à-dire la réutili- 
sation des mêmes documents iconogra- 
Phiques, d'un livre à l’autre, pour illus- 
trer des textes empruntés au catalogue 
des éditeurs concernés et le «prêt à 
éditer» avec ses formes diverses de 
robotisation intellectuelle. 

pour parvenir 
tabilité que les frontières de chaque 
pr ne permettaient pas d'atteindre. 

langues internationales de commu 
aication culturelle que constituaient 
encore le latin et le grec facilitaïent les 
échanges. Cinq siècles plus tard, 
l'Europe est à nouveau présentée 
comme le d'avenir produc- 
teurs français de livres, mais les enjeux 

La soif de re se heurte souvent au prix excessif des ourrages 

bureaucratie et la censure. Ainsi 
Rd US Ne 
sion, organisme étatique, dispose du 
monopole de lim; tion du livre et 
s'attribue la presque totalité de celui de 
la messagerie, Autant à Tunis qu'à 
Rabat, l'Etat exerce une influence sur 
ce qui doit être lu en pratiquant une 
censure qui ne dit pas son nom. Quel- 
ques libraires tunisiens et marocains 
peuvent certes importer directement, 
mais, chez les autorités, la peur du livre 
est réelle. En Algérie, la tenue du 
Salon international du livre d'Alger 
provoque, chaque année, une immense 
muée des lecteurs. Achctant des 
ouvrages par couffins entiers, les ama- 
teurs se bouscalent, en venant parfois 
aux mains pour acquérir aussi bien des 
romans que des livres pour enfants, des 
manuels de bricolage ou des 
dictionnaires que des 
L'édition algérienne reste cependant 
limitée et peu imaginative face à la 
demande énorme et variée des lecteurs, 
et l'Entréprise nationale algérienne du 

Et pe org 

En Amérique latine, la situation est 
indiscutablement meilleure, mais le 
monde du livre, sauf au Brésil, qui dis- 

une offre essentiellement localisés 
Espagne. L'ensemble du sous-continent 
de langue espagnole produit annuelle- 
ment 24 000 titres et l'Espagne à elle 
seule 32 000, dont 4 000 dans d’autres 
langues. Cette faiblesse des structures 
éditoriales est aussi une des consé- 

toujours pas 
pensable instrument de développe- 
ment. 

Dans ie tiers-monde, la soif de livres 
bute sur leur prix, qui atteint des 
niveaux malhcurcusement 
rieurs à celui 
internationale du livre en 1972: léqui- 
valent d'une heure de travail payée au 
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ont changé et les grands groupes fran- 
Ççais, à l'image de leurs concurrents 
européens, ne limitent pes leurs ambi- 
tions au seul Vieux Continent. 

« Pour nous barcre à armes égales 
avec nos concurrents étrangers, nous 
devons devenir éditeurs à part entière 
dans leurs pays », déclarait M. Yves 
Sabouret en novembre 1987 (5). 
Certes, depuis plusieurs décennies, 
Hachette contrôle des éditeurs sco- 
laires en Amérique du Nord et du Sud, 
mais Bertelsmann fait mieux. Après 
avoir pris le contrôle de vingt-trois maï- 
sons d'éditions en RFA, imposé ses 
clubs de livres (et de disques) dans 
dix-neuf pays (totalisant plus de 
16 millions d’adhérents), le groupe 
allemand, qui contrôls Bantam Books 
et _Doubledey, est devenu le premier 
éditeur de » sur le marché 
prie M tinational, Bertelsmann 
est pro multimédias. Grüner 
und Jabr, qu'i contrôle à 75 &, rassem- 
ble trente et un magazines : vingt 
RFA, les autres en France et en Espa- 
gne. Géo s'est installé en Grande- 
Bretagne en 1987. L'année précédente, 
le rachat, aux Etats-Unis, de RCA, 
numéro trois de l'industrie musicale, et 
de Sonopress, deuxième distributeur de 
disques, a placé Bertelsmann au tont 
premier rang de l'industrie musicale. 
Et l'on trouve le groupe allemand bien 

Jean-Denys Philippe L 

implanté dans le cinéma, Ja télévision, 
le câble, le satellite, le vidéo-disque, 
l'édition électronique... 

dans l'imprimerie (quinze imprimeries 
en Allemagne, aux Etats-Unis, en 
Amérique du Sud, en Italie), la straté- 
gie ambitieuse de Bertelsmann consiste 
à valoriser ses savoir-faire, à en acqué- 
rir dans des domaines nouveaux, à faire 
fructifier tous les croisements possibles 

scolaires, l'enfant n'est pas encouragé à 
lire, ou très peu. 

Au Maghreb, ces dernières années, 
les bibliothèques se sont transformées 
en salles de classe pour lycéens. Les 
ir de bre lecteurs venant pour emprun- 

ivre y sentent rapidement 
phénomène inquiétant 

ben ir De Psnlisante capacité 
d'accueil des établissements scolaires 
et universitaires. 

Les bibliothèques du tiers-monde 
pourraient tenir un rôle im; dans 
les campagnes d'alphabétisation et de 
lecture. C'est le cas en Tanzanie, où 
3 000 des 8 000 villages que compte le 
pays disposent d’une bibliothèque 
rurale, certes pas toujours bien garnie, 

qui joue un rôle essentiel: soute- 
nir les alphabétisés dans leur pratique 
de lecture. Malheureusement, les 

blications manquent cruellement 
ans quelques pays où le fonds 

d'ouvrages disponibles ne dépasse pas 
quelques centaines de titres. Au grand 
centre bibliothèque d'Abidjan, sorte de 
«mini Beaubourg», le budget consacré 
à la climatisation dépasse de loin celui 
destiné à l’acquisition de livres ! 

Le tiers-monde ne manque ni d'écri- 
vains, souvent publiés à l'étranger, ni 
de lecteurs. Maïs trop souvent Le sort et 

, l'avenir des livres y sont confiés à des 
* ministères et à des ucrates, sa dif- 
fusion et sa distribution demeurant une 
chasse des structures étati 

y font surgir un potenti 
avides de trouver l'écrit à leur portée. 

Des professionnels de l'écriture 
‘à votre service pour 

Rédiger, remanier, esregistrer 
le livre que vous portez en vous. 

Ecrire à: 
SOS Manuscrit 

II, Rue 
75014 Parts 

entre ses domaines d'excellence et les 
occasions qu'offrent les progrès techni- 
ues. En Europe le groupe semble pri- 

le lancement de nouveaux pro- 
duits, mais aux = le 

d'entreprises (6). Son À rimes 
intéresse d'autant plus l'édition fran- 
çaise que les liens avec le Groupe de la 
Cité (France-Loisirs), mais aussi 
Le semblent de plus en plus 

te sa part, semblait, 
ja ce dort ne ivilé- 

ux Etats 
EE de te et le conmôle à 90 Ÿ de 
Curtis Circulation Company, deuxième 
distributeur de presse — 
forcer la filiale Edit 7 - ont 
contribué à la du volume 
d'activités réalisé à l'étranger par le 
groupe français (35,2 % du chiffre 
d'affaires total en 1986). En juillet 
1987, un accord a été signé avec l'ita- 
lien Rizzoli-Corriere della Sera, avec 
participations croisées pour « renforcer 
Le manière durable les liens entre les 

en vue d'une stratégie de déve- 
Dppement commune au niveau euro. 

COLLOQUE A PARIS 

péen et international, dans tous les 

domaines de la communication ». 
C'est en avançant des arguments 

semblables pour le marché mondial des 
encyclopédies qu'Hachette a lancé le 
lé mars dernier unc offre publique 
d'achat (OPA) sur l’un des dix pre- 
miers éditeurs américains, Grolier. 
Une démarche très ambiticuse, puis- 
que le coût total de l'acquisition s'élè- 
verait à 2,3 milliards de francs et ferait 
de l'empire de M. Jean-Luc 
le D Re 

Au dire de leurs protagonistes, les 
concentrations en Cours dans l'Hexa- 
gone — la dernière en date étant 
l'acquisition des éditions Rombaldi par 
Hachette — devraient compenser le: 
pertes d'une filiale les gains d’un 
autre, donnant ainsi à l'entreprise en 
difficulté le temps de se remettre à flot. 
De même, grâce à la diversification des 
produits et des supports, la récession 
d'un secteur serait équilibrée par le 
développement d'un autre. Avec 
l'internationalisation, la baisse de 
consommation d’un pays ou d'une aire 
linguistique verrait ses effets amortis 
par l'extension des ventes dans un autre 
pays Où une autre zone. 

Comme chaque groupe réaffirme sa 
volonté de préserver l'autonomie édito- 
riale de ses tes, le livre se 
trouverait donc renforcé par les 
grandes manœuvres en cours. Mais 
cette autonomie n'est-elle pas limitée à 
quelques variations personnalisées et 
mineures d'une même politique édito- 
riale ? Le risque n'est-il pas celui d’une 
mondialisation des marchés par l'uni- 
formisation de l'offre ? Là encore les 
assortiments de la plupart des librairies 
américaines ont de quoi inquiéter ! 

L'obligation de conformité à la 
norme mondiale n’a certes pas encore 
eavahi l'ensemble de la Production 
nationale ; l'édition française n’est pas 
colonisée par des capitaux étrangers, et, 

de livre, la situation n'est 
le moment, celle de l’audiovi- 
les Etats-Unis produisent, le 
ue produit, Ce et consom- 
ur uits. C’est pourquoi 
jeune francophonie et les tradi- 
Arurelies de l'Europe occiden- 

FAmérique latine et quel- 
de sympathie à travers 
la pensée, la littérature, la 

françaises, l'édition française 
ont encore une chance de survie 

de développement. Pour Ia saisir, 
ace à une « reproculture » qui envahit 
et cnvabira à plus en plus les grands 
empires de la communication et de 
l'édition, il s’agit aujourd'hui d'inven- 
ter eg caces de Her 
tan ER portant le regard au-delà des 

tières nationales, au-delà de la 
seule défense du patrimoine et de l’arti- 
sanat de luxe. 

tÈ us 
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(4) Philippe Schuwer, Editeurs 
yjound'hui, Retz, Paris, 1987. 
no Livres Hebdo, n° 40, 28 septembre 

(6) Hadmut Holken, « Bertcismann, la tra 
dition de l'écrit», Aédias Pouvoirs, n° 6, 
mars 1987. 

Les Journées européennes 

du livre et de la lecture 
ES 14 et 15 avril, pendant la Salon du livre, le Conseil de l'Europe et 
FUNESCO organisent, avec le soutien du ministère de la culture at de la 

communication et celui de divers médias et institutions (1}, des Journées euro- 
Péennes du livre et de la lecture. 

Ces journées prendront la forme de cinq tables rondes réunissant des per- 
sonnalités françaises et débattre des grands enjeux de la créa- européennes pour 
tion, de le production, de la diffusion et de l'utilisation du livre en Europe. Elles se 
tiendront à l'UNESCO (salle 11, place Fontenoy, 75007 Paris) selon le calendrier 
suivant : 

Jeudi 14 avril à 15 heures : Le métier d'écrivain ; à 17 h 30 : La lecture, 
une activité en péril ? 

Vendredi 15 avril à 10 heures : L'avenir des libraires ; à 15 heures : Statut 
et influence des critiques fittéraires ; à 17 h 30 : Los éditeurs et l'intemationalisa- 
tion du marché du livre. 

Les tables rondes « Statut et influence des critiques littéraires » et « Les 

j prési- 

5 blicati 

contributions sur ces thèmes sera mise en vente à l’occasion de ces journées. 
Les lecteurs du Monde diplometique sont cordialement conviés à l'ensem- 

ble de ces sessions, le présent encadré tenant Beu d'invitation pour accéder à 
l'UNESCO. (Renseignements : 
75006 Paris. Tél. : 43-37-66-99). 

Le @) Le Monde diplomatique, le Monde des fivres, Les 
et German Sanchez Ruiperez, Maison des écrivains, 

IBM-France. 

En vente le 11 avril: 

Marianne, Inter Echanges, 9 bis, rua de Valence, 

fondations espagnoles Santil- 
l'association de libraires L'oxil 

LE LIBÉRALISME CONTRE LES LIBERTÉS 

Manière de voir n° 2 
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risquer parce mon travail d'histoire 
rh ur comes ue d'un Gta 

teur, Les événements m'ont poussé, car il est sûr 

Résistance à l’occupant 
d'un autre ordre. Ont compté aussi dans ma décision 

Cette incartade de ma part, cette intrusion dans un 
« genre » qui n’est pas le mien, je ne les ai pas regrettées. 
Tant d'inconnms m'ont écrit ! Des prêtres, des pasteurs 
m'ont témoigné ve reconnaissance qui me remuait. Des 

Je suis sensible à l'honneur qui m'est fait par Le 
F jque audience 

Sicher, du sixième jour 
après la Pâque 

Ce soir, j'ai mis au net et transcrit, le 
plus littéralement qu'il m'a été possible, 
l'incroyable discours que m'a tenu, chez 
moi, mon camarade d'enfance Elias Achim, 
lequel s'est enfui de Jérusalem, il y a six 
jours, à la suite d'événements singuliers. II 
m'est arrivé au coucher du soleil, 
aujourd'hui même, pour me demander 
asile. 

L'Eternel a voulu qu'Elias Achim, dès 
son jeune âge, demeurât dans une condition 
basse. Il est savetier. Je n'ai rien voulu, en 
dépit de ma répugnance, changer à son lan- 
gage très vulgaire, afin de préserver telle 
quelle l'authenticité de sa déposition. 

Ile malheur est arrivé, c'est la faute à Samuel, le petit 
Sarauel de la banque Judas, et ensuite au N: 

nl Je tâchais bien de Je calmer, Gesmas, comme je 
uvais. Mais rien quand on prononçait le nom 

de Samuel, çe le rendait male Faut dire que le Samuel, 
comme QE A reg sr 
pige à Caïphe. Une punaise, un indicateur. Tout le temps fourré 
chez les Romains. Celui qui le descendrait, faudrait qu'il soit 
rudement malin ; le plus pe soupçon et tu serais foutu. Un 
À ap run qu'il s'est engraissé, depuis le temps, à 
aire le truc ! Les Romains y tiennent, ça se comprend. Des fois, 

LU Cds Dee 
moment- . J'attrapais mon Gesmas par 
2e bras: mie de ipariber frs ose lois dosttes, de Vous 
copains, et je le pinçais à mort, et je lui disais entre mes dents : 
« Tiens-toi, petit 1 Fais gaffe 1 Tiens-toi ! Cramponne-toi ! » Ilse 
tenait. Îl se cramponuait. Ü crachaït par terre, tout de même en 
en re lt grec gp 

il était Gesmas, tu jà c'était ri 3 d'autant ne. qu pe. FRERE 
penses [| Avec qu'y a partout savait, 
police, qu’il pensait pas du tout bien. 

N'empêche, il s'était encore jamais coupé jusqu'ici ; jamais 
on n'avait rien pu trouver de précis contre lui C'est l'affaire du 
Nazaréen qui a tout perdu. 

On ne s’occupait guère de lui, ni Gesmas, ni moi, ni per- 
sonne des camarades. Son machin, c'était pas pPÉ nous. Un 
type, à ce qu'on disait, qui remettait d’aplomb les bancroches, 
qui lait les chassieux, qui arrêtait le aux femmes 
qu'en i t trop. Bah ! Par nos côtés, y en a tellement de ces 
rebouteux { Et puis moi j'ai une bonne ie mA Per À op 

à pustules. Ça courait corame des rats chez les scroi et 
Les béquillards d on le signalait dans un coin. Alors, moi, 
je prenais vite l’autre rue. 1 se déplaçait avec une bande de 
péquenots ; des pêcheurs, des vignerons barbus, quelques 
putains et toujours une nuée de marmailles, des tapées de gosses 
qui couraient autour, avec des chiens aux mollets ; aussi des sus- 
pects, des leveurs d'impôts — en rupture — à ce qu'ils disaient — 
des types quand même qu'avaient travaillé pour les Romains, 
publiquement. 

On s'était renseigné, comme de juste. Il ne se compromet- 
tait le Charpentier | À une colle qu'on Jai avait poussée 

pour voir sur -le chapitre de l'impôt, il avait la 
« Rendez à César ce qui est à César », « et à Dieu ce qui est à 
RS re pe ere er nous, là- 
dedaus. un ennemi, non ; non plus on ami. Un précheur, 

PR A a ce a Cu LD ne 
Dieu, le ciel, et encore le ciel. Vu J'ai jamais beaucoup 

blairé ces trucs-là. 
Seulement voilà ! YŸ a eu le jour du Temple. T'as su ça, je 

On était justement à causer de nos affaires, Gesmmas et moi, 
dans la boutique, quand on a vu le Nazaréen devant la porte 
avec sa bande. 11 marchait à grands pas, ce coup-ci, comme un 
qui a son idée. Il montaît la rue. Il avait l'air quasiment d’aller 
droit au Temple. C'est son allure qui nous a paru bizarre. On a 
décidé d'aller voir. Gesmas s'est levé le ier, un sourcil en 
l'air : « Amène-toi », qu'il m'a dit. On est sorti Ils avaient déjà 
tourné le coin. On s’est mis à monter par le même chemin. Et 
tout à cou SR gr gants enable, 
venait du bout. Et Gesmas a tressauté, yeux flambents ; « Ça 
chauffe ! ça chauffe ! Grouillons-nous !» On s'est mis à courir. 

On a débouché sur la place. On a vu qu’effectivement ça chauf- 
fait pour de bon, sur les marches, là-bas, au-dessous des 
colonnes. La bagarre, la belle bagarre. Des pièces d’or nous 
filaient entre les jarabes ; comme une outre qui aurait 
crevé, en haut, et ça se répandait, ça üt la pente en 
cabriolant. Oh ! les jolis petits ruisseeux ! Tu me croiras si tu 
veux, on s’est pas seulement baissé pour en ramasser. On verraït 
plus tard. L'important, c'était ce qui se passait sur le parvis, ce 
qu'il avait fabriqué comme ça, d'un coup, sans crier gare, le 
Nazaréen. On fonçait dans le tas, à coups d'épaule ; on butait 
sur des types qui se roulaient sur le pavé deux par deux, à bras le 
corps, en se cassent mutuellement la figure avec enthousiasme, 
Ça gueulaït partout, à vous assourdir ; on est arrivé en hant, à 
moitié en loques. 

Je l'ai vu alors, le Jésus. | avait de la sueur au front et un 
paquet de cordes dans la main. Ii ue disait rien. Il était en train 
de sa respiration. contre une colonne, un peu en 
retrait. Il it par-dessus la tête des gens, je ne sais pas 
quoi, du de l'Orient, d'un air extracrdinairement tran- 
Étm Et c'était plutôt drôle, ce type qui venait de faire une 

ose pareille et qui avait l'air inaintenant tellement calme et 
lointain. Ce qu'il avait fait ? Il s'était amené droit. Il avait 
monté les marches. Il avait pris une corde, une grosse corde qui 
traînait Jà. Et il avait balayé net toutes les tables à sous, tu sais, 
les délégations des banques, les petits comptoirs volants, les 
éventaires aux changeurs ; il avait foutu des coups de pied 
dedans, il avait tout chambardé, tout mis en miettes, en vingt 
secondes ; il faisait tourner sa corde et les agents de change ils 
avaient reçu le paquet en plein museau et ils s'étaient sauvés en 
hurlant au scandale, à Y'abomination de la désolation ! Et il leur 
disait : « Infâmes ! Enfants de Mammon ! Au moins, allez faire 
ça ailleurs ! Pas ici ! Pas chez moi! ». 

On apprenait ça par bribes, dans le chshut, dans les 
remous qui nous jetaient les uns contre les autres ; et Gesmas, 
tout de suite, 11 s'était mis à exulter. I] ne se connaissait plus, Il 
criait : « À bas les vendus ! Aux armes ! Vive La nation!» Il 
croyait que c'était arrivé, Je Nazaréen se découvrait à 
limproviste, qu'il venait de donner le signal, et que c'était lui, 
enfin, le qu'on attendait toujours, depuis tant d'années, 
sans jamais le voir apparaître, le Grand Chef 1 Le libérateur ! Et 
que ça allait prendre feu tet c'était le commence- 
ment de la grande danse ! Il s’est rué, le Gesmas, au plus épais 
de la bagarre. Je ne le voyais plus. 

J'étais pas comme lui, moins tête chaude ; et j'étais pas sûr 
du tout, mais là pas du tout, qu’il ait raison. Il m'étonnait, le 
Nazaréen, avec son calme, son immobilité de maintenant. Pour- 
tant, l'idée qui m'avait traversé la cervelle un instant, que ça 
pouvait étre un agent provocateur, non, pas moyen d'y croire ; 
c'était pas ça : j'aurais mis ma tête à couper que c'était pas ça. 
Maïs quoi, alors ? Qu'est-ce qu'il voulait ? A quoi donc est-ce 
qu’il pouvait bien penser, avec ses yeux de pas ici ? 

Il y a eu les coups de sifflet de La police qui rappliquait. Les 
ont commencé à se cavaler, emportant, bien sûr, tout ce 

qu'ils avaient pu rafler comme numéraire : c'était ça surtout 
qui les intéressait dans l’histoire. Et c’est alors que je l'ai revu, 
mon Gesmas. Îl s’expliquait avec un bonhomme et j'ai pas tardé 
à identifier le client : Samuel, oui, le Samuel de la banque 
Judas. Le sort avait voulu qu'il soit précisément venu faire un 
tour au Temple, ce matin-là, pour voir comment ça marchait 
les rentrées. Gesmas s'était trouvé nez à nez avec lui dans le tra- 
falger. Alors ça n'avait pas raté. Quelle occasion ! Quelle riche 
rencontre ! 11 le tenait par une oreille, de la main gauche, et de 
la main droite, il te Jui lôchait des mornifles, d'énormes baffes 
sur la gueule, en série, du plat, du revers, et toc! et toc! et 
encore toc! ça ne s'arrêtait plus, une machine à battre, un 
mécanisme déchainé { Et il gueulait : « Va le dire à ton patron, 
salaud ! Va le dire à Caïphe ! Va le dire à Pilate ! Et qu'ils peu- 
vent faire leurs malles, s'ils ont le temps! Et que je les 
emmerde, et qu'on les cerèvera, et que c'est fini, la petite 
belote !» La place était déjà presque vide — moins les gens par 
terre, qui se relevaient pas, et moins la milice qui s'amenait au 
pas de course, par toutes les rues — que Gesmas cognait toujours 
sur son type qui pleurait, qui le suppliait, qui criait au secours 
en crachant ses dents. 

N te l'a foutu en tôle, Gesmas, naturellement : ça n'a pas 
De ee at MA) quand 
on l'a in le jugement sommaire, I] leur a 

. tout sorti, en mr Ne 
en rajoutant même un peu, pour « donner » et jurer 
gi avait tout fait seul ; qu'il n’acceptait pas Les Romains, qu’il 

it un Juif, lui, un vrai, pas comme les sales chiens de frico- 
teurs, et que faitement c'était lui, le coup de Jéricho, quand 
Le président de l'Union Economique y était resté, et encore lui le 
En la banque Abel et Cie, et encore lui Le coup de « l'Action 
J », quand on avait trouvé le directeur un matin, qui 
avait avalé son couteau de cuisine, et qu'ils pouvaient le 
a hr ae va he 
pour eux, c'était fini de rire et que le « grand soir » était venu. 

Les types de la milice l'ont assommé pour le faire taire. 
L'inoul de la chose, c’est qu'ils n'ont pas arrêté Jésus ce 

jour-là. Ils pouvaient, bien sûr. Îls ne l'ont pas fait. C'est histo- 
rique. Je ne sais pas pourquoi ils ne l'ont pas fait. N’empêche, 

. Henri Guillemin est n€ à Mâcon en 1903. Ancien élève 
de l'Ecole normale supérieure. Docteur 1936 (Le 
«Jocelyn» de Lamartine, Etude historique et critique). 
Directeur des études françaises à l'université du Caire 
(1936-1938). Maître de conférences, puis ti à 
chaïre de littérature française à l'université de Bordea 
Signalé aux occupants par le Je suis partout, de Brasillach, 
passe en zone libre en juillet 1942. Chargé de cours à l'uni- 
versité de Genève de novembre 1942 à janvier 1945. Atta- 
ché, puis Conseiller culturel à l'ambassade de France à 
Berne de 1945 à 1962. Professeur « extraordinaire » à l'uni- 
versité de Genève de 1963 à 1973. 

Auteur, entre autres, de Lamartine et la jon sociale questi 
lon, 1946). Victor Hugo (Le Seuil, 1951), les Origines 
A es STE TTI (Gallimard, 1956), l’Ajfaire Jésus 

. lerre, itique et mysti 
(Le Seuil, 1987). dalie La 

ÉVÉNEMENTS. ; 

son compte était bon. Toucher à la banque, c'est mortel. Un. 
mauvais cas, un tout mauvais cas, où 1] s'était mis. Une question 

de jours. s 
Dès l’a; midi, les grandes rafles ont fonctionné, Beau- : 

no de ccniLie on mais deu es eurhremi lOi pes out Le 
suivre. J'ai fait semblant J'ai bouclé la boutique et mis les 
volets. Mais je suis resté. Je voulais pas lâcher Gesmas et, encore : 
Fe PTT RE MARNE Re 

En somme, Gesmas, le pauvre vieux, il était le seal à croire 
que Jésus était son homme ; et ça me faisait mal de le détrom- 

per. J'avais pu, grâce à un des gardiens, un des nôtres, aller eau- 
ser avec ui le curlendemain, dans ln tôle. « Alors, qu'il m'avait 
demandé, Alors ? Qu'est-ce qu'il fait ? ». Je le vois encore; il 
tenait les barreaux à pleines mains ; il tendait sa figure vers 
moi. « Alors ? Qu'est-ce qui se ?» Ab!II se passait rien, 
justement, rien du tout. «lis l’ont arrêté? » Ça non, ils ne 
l'avaient pas arrêté. » « Mais, alors, qu'est-ce qu'il fout ? Où est- 

NT otre 
ce qu'il est ? » J'ai bien vu qu'il se rongeait, que dès lors il avait 
l'impression que c'était manqué, que c'était parti de travers. 
ne PE cop Lg ee BL 

t ce qu'il a fait, c'est un. tu verras !» Jl it de 
rassurer, Létait borriblamenr triste, pes 

Le jeudi, dans La nuit, ils ont mis le in sur Jésus. 
s'est passé de l'autre abeé de Chtron. le mette da eues 
au moins, tout hérissés d'armes ; pas des soldats de Pilate mais 
des hommes de main de Caïphe. I n’a pas résisté, Un des siens, 
le plus gonflé, un nommé Képhas, a bien tiré l'épée, et il com- 
mençait à faire des moulinets, mais le Nazaréen lui a dit non. 

L D UE nu 
risquant mes os. Entre-temps, on lui avait annoncé qu'il serait 
exécuté le lendemain. Il a foutait. Rien duon has qui 
comptait : « Le Nazaréen, est-ce qu'il réunissait des hommes ? 
Est-ce qu'il allait attaquer ? Qu'il se presse ! Qu'il se presse ! 
nom de Dieu ! » Je lui ai dit qu’il s'était laissé prendre sans bou- 
ger, sans lever un d sinon pour empé ses types de le 
défendre. « Pas vrai ? Oh ben alors ! Oh ben alors ! C’est malin ! 
86! Bale vidé C'était bien Ia peine! Oh ben alors L- » îl 
rerauait son front contre les barreaux ; il se tapait les à 
droite, à gauche. Je me disais silvaderenirfe su 
ri de ni à Ca 
aime pas raconter ça. C'est qui a mené le jeu. Il se met- 

tait des un état terrible, que les yeux lui sortaient de la tête. Il 
écumsit. I! déchirait ses vêtements (sûr qu'il a ensuite sa .: 
note de frais à Poncepi, pour avoir une autre .robe). I : 
disait que c'était une horreur, que le Nazaréen soufflait la 
révolte, que c'était un crime sans noru contre César, que ça fai- 

Ë pe error rene «A mort! À morti»: 
Poncepi, } ‘embétait. Un a le . 
Paraît ae Subeoea RU dent a Tone pe dedans, 

let da pes propres. Er puis, il n'eimait ñ l'employak, c'était régulier ; mais ça l'éconrase nd 
voir un pareil e. Et Caïphe se surpessait ! Plus césa- | 

jeun Entre déoes = Poncepi, si n'était pas à bauteur. 

. J'étais au fond, dans la cour du ire, Et Genmas aussi” érair du spectacle, par la fendire de an lule Ÿ avan mener ri rang tout le gratin des fricoteurs, tout le toute- Sas Tue, sous les ÿ bi isai 

« Il a voulu être roi des Juifs ? Alors Fou le ecuraanel» Étils.. lui avaient collé une couronne, en et ; seulement, c'était des ronces, de grosses ronces mêlées à de l’acacia tressé. Ça pi 

de sou front. Les blesqures à la peau du cxâme, a sais ce que a. or8. ça saignait, je te jure, ça saignait bien. Et. Gorame en plus, ils lui avaient jecé sur Les épaules ne espèce de Vieax rideau rouge, tont mangé aux mires, comme une cape dé. 



main, dens Ja rà 
#t-ce qu'il Rire An de 

Mains : ;] Fe g 
€ qui se a 

vqu'il se rosseut, que dès lorsile 
manqué, que c'était pard de mme 
et eacore, arendons, Un mpeg 
œlqu'un, ra verras !» Il essapaitks 
Met triste. 
De ont mis Le grappie sur Jéssi 
a Cédron. !1: «ont arrivés à den 
irimés : pas des scidats de Pilure 
itphe. L n'a gas résré ludsse 
Képhas, a bies tire l'épée aim 
ses, cuis le Nazarven lui a diam 

mms, ln mére nuit, deux mise 

on Jai avait annoncé qu'il 
les foutair. Rien qu'use cer 
eut-cœ qu'il réunissait des bons 
? Qu'il se presse! Qu'il pe 

iqu'il s'était larssé prendre usb 
ion pour emmpécher ses ns d! 
ma alors ‘ Oh bez alors! Ces 1 

ie le peinc' Oh ben als": 
p barreaux ; i! se capait Les PA 
&: il va deseair fou. 
: mais c'e lee . LA 
Carphe wi a mené le jeu 

se Les ms Jui sortaient deb! 

mean (eûr qu'il a envotet 
mr avr une aûtre belle 4 
vur, que le Nazaréer ER 
-stns nom conrre Cr Te 
z commerce. « À mort! À 
type du genre 10 ke ds 

ever du prérire. Er 
sa cellule. Y evtitsn # 

SINGULIERS A JÉRUSALEM 

avec nous 
pourpre, comme un manteau de cérémonie — pour faire plus 
ressemblant, plus royal et encore plus drôle — = faisait di 
était tout rouge, absolument rouge, de la tête aux pieds; la 
figure aussi, 

On lui avait beaucoup craché dessus ; et, en supplément, le 
petit Samuel, une fois Jésus avait eu les menortes, il lui 
avait allongé un coup de poing personnel dans la figure, de 
toutes ses forces. 

J'en pouvais plus, et il n’y avait moyen je m'en 
aille. C'était tellement incompréhensitie 1 Mais pc qu'il 
voulair, ce type? Qu'est-ce qu'il avait voulu au juste ? Qui 
c'était ? Oui, qui c'était ? Immobile. Sans une plainte. Si prodi- 
gieusement, si terriblement courageux ! 

Je reconnaissais des amis dans la foule, des cemarades de 
combat. Eh bien ! mon vieux, ils gueulaient aussi, sans bl: 
ils l'engueulaient aussi, probablement parce qu'ils avaient cru 
en fui, un moment, pour la délivrance, et qu'il Les avait déçus 
comme Gesmes. Et puis, tu sais l'espèce d'entraînement qu'on 
subit, c'est connu, quand ça braille autour de vous. Et mes types 
glapissaïient « A mort» comme les autres. On m'a dit que le 
meilleur copain de Jésus, le Képhes, quelques beures plus tôt, 
chez Caïphe, il l'avait plaqué comme un ignoble, il l'avait renié 
à fond, à bloc, crevant de peur : il avait déclaré devant tout le 
monde ; « Je le connais pas ! Je l’ai jamais vu ! Vous m'embé- 
tez! Qu'est-ce que vous me voulez avec ce coco-là 2?» Les 
hommes, quand même, hein, quelle misère qu’on Ce ! 

se tirer des 
a dit : « Voilà! 

lemain. On 

Poncepi, il a eu b: t une idée 
pattes. Il a levé la main pour qu'on l'écoute. 
Après-demain, c'est votre fête ; c'est Pâques après-di a 
doit célébrer ça. Moi, je respecte vos traditions, comme aussi 
César il les respecte. Vous savez que c’est dans les de faire 
une amuistie. Eh bien ! J'amnistie quelqu'un, celui que vous 
voudrez, ou bien le Jésus, ou bien un autre. Tiens — qu'il a dit 
— Barabbas, par exemple» (c'était un bandit, un 
assassin, une vraie « terreur »), 

« Chiche que je vous relâche Barabbas ou Jésus!» Ii se 
disait : je tiens le bon bout ; ils oseront pas ir Barabbas 
parce c’est couru que, dès qu'il serait relâché, Barabbas, y 
aurait du sang, une bonne femme coupée en morceaux, quelque 
part, où un micheton arrangé en tranches ; ils vont forcément 
choisir l'autre, qui n’a tué personne. Eh bien { pas du tout ! Pas 
une seconde d'hésitation. tu m'entends ! Tous ceux qui gueu- 

Gesmas, 
et qui s'égosillait lui aussi : « Barabbas ! ». 

L'autre, il avait entre ses mains liées un petit roseau sec — 
pour imiter un sceptre — un tout petit roseau absurde, avec son 
Plumeau gris, On pouvait pas voir ses yeux À cause du sang. 

cn 28 om eng vtt meer 19 
LR corp men me mn une vraie pagale. 

puis, c'est pas long, de chez Pilate au Golgotha, mais ça 
monte raide, par exem le. T'as jamais vu le coin ? Droit au sor- 

i Àa porte de la Décherge, c'est-dire la 
porte des ordures; parce c'est le municipal, à cet 

endroit ; on vide les poubelles. Le petit tertre naturel, il grim; 
D me RENE, À ce cysue ; Cott plein de etes 
bouteill, de bidons cyvvée et de chuis mor, Le Champ der 
Crâne qu’on appelle ça, je ne sais pas pourquoi, 
Terrain de et emplacement des exécutions. On plante 
les croix dans les détritus. Ça tient comme ça peut avec des 
grosses cales, et les crucifiés, ils dominent pas de bien haut la 
situation. S'ils passent la nuit, les chiens errants viennent leur 

bouffer les pieds, et ce qu'ils peuvent du bas des jambes. 

ONG le défilé à eu lieu. Le Nazeréen allait devant. Je . - 

veux dire qu'il y avait rock cavaliers, pour faire 
Je passage, et des gosses qui étaient aux 

é nonbe 6e qui gembadaient en se M lant et en se 
t des de banane. Puis, tout de suite, lui, avec ce qui 

lui restait de linge sur le corps. Et derrière, Gesmas, et un autre 
| de droit commun, arrété pour meurtre la semaine 

d'avant ; on expédiait tout le lot, en vitesse, à cause de la fête 

a ques, un p 
Un drôle de mélange. C’est curieux, la jubilation des gens était 
tombée. Peut-être les nerfs trop tendus Je matin et qui se 
détendaient tout seuls. | É 

- L Ça ne criait presque plus; y avait des femmes qui pleu- 

dans certe 

sa mère; au Nazaréen, elle était par là- 

dedans aussi. On n’avançait pes vite. Presque tout de suite, il y 
avair eu un premier à-coup, un arrét brusque, les gens qui se 
cognent le nez dans le dos des autres. « Il est tombé!» qu'on 
Pacs or RS plus debout. On l'avait tellement 

ttu, déchiré ! Len cbr à dglctn pond mor Ps 1 Déjà, 
Œuand on lui avait pa gl pags Amen. Min 
moment qu'il s'affalait Il avait oœcillé, comme saoûl. Un coup 

ique sur les reins l'avait remis d'aplomb. Voilà qu'il était 
tombé à présent ! Fallait que je le voie ! La rue était tellement 
étroite que je n'avais aucune chance de passer par les côtés, le 
long des maisons ; on s'écrasait contre les murs. Je suis entré 
dans un couloir, j'ai sauté à travers des jardins, j'ai é 
comme ça de l'avance, et j'ai pu ressortir pq Jr “ei 
au moment où re pr cavaliers qui ouvraient la 
marche. Je l'ai bien examiné, ah 1 de tous mes yeux ! J'avais le 
Di mn one ee ne ne ob 

bavait de La salive et du sang, la nuque aplatie sous la poutre 
qu'il essayait de tenir en équilibre entre ses épaules, avec ses 
bras tordus en arrière. Et, naturellement, il est eocore tombé 
sur les genoux 

Je is plus à rien, plus aux Romains, plus aux frico- 
teurs, plus même à Gesmas, le pauvre copain, qui était Là, à deux 
pes de moi, et qui allait mourir. Je regardais le Nazaréen. Il 
s'appuyait avec ses deux meins aux pavés. Et comme je le regar- 
dais, le dos contre mon mur, tout béant, lui aussi, il m'a 
regardé. Il m'a regardé, moi, une seconde, deux secondes, dans 

Jeon Mineraud 

les ; moi, bien rooi, il m'a Tu peux compren- 
RS den AN pere rt in 
pes. Voilà. Il m'a regardé, 

- Il n’arrivait pas à se relever. Le troisième condamné, der- 
rière Gesmas, s'est mis à pousser des cris de sauvage : qu'il en 
as henre het Mot pont be vob Éompahe aér ponts or) 
terre ne au Colgotha, que c'était un capon et un 
proie rage 1 disait aux e à Caisen st Allecyt 
Assommez-le ! Il nous empoisonne ! » I] avait même appuyé sa 
croix par terre, par un des bouts de la branche, et il demandait 
aux gens : « Tenez-la moi une minute que j'aille le dresser, ce 
salaud» 1] it, il faisait l'intéressant ; il se taillait un 
succès. Mais à ce moment-là, il s’est retourné, avec sa 
croix qu’il tenait sous un seul bras — il était fort comme Sam- 
son, Gesmas, — et il a dit à l’excité : « Tu vas la fermer, non ? » 
Et il a dit ça d'u tel ton, sans hausser la voix, et c’était encore 
pire, d'un tel ton que le braillard s'est arrêté 
net, et qu'il s’est tenu médusé. 

J'ai plus envie de continuer. 
J'ai pas suivi, je suis resté là Toute la 

foule a passé devant moi, en me marchant sur 
RE CE Le ee 

de temps. Quand j'ai entendu les coups de 
marteau, ça m'a allé, Je me suis a 
tout de même. Je les ai vus quand on les a hissés 
sur la croix tous les trois, un par un, tout nus. 
On l'avait mis entre Gesmas et l’autre bon- 
a de 
aurait dit, qui avaient en un 
nude SR 

grosse pour la saison. Le temps s'est 
couvert. Ça s'est mis à tonner. Il ne 

Pleuvait ; un faux orage extraordinaire ; 
aurais dir que le ciel essayait de vomir, qu'il se 
convalsait pour pleuvoir, et il ne pouvait pas. 
Tout était devenu sombre, et j'ai senti la terre 
remuer. Les gens sont partis. Sur la butte, y a 
bientôt plus eu que les gardes et un petit tas de 
personnes que je ne connaissais pas, blotties les 
unes contre les autres. J'étais sous la voûte de la 

avec quelques gamins enragés vou- 
LE voie amet De our. LE 

Un moment, il s'est produit chose 
Ces 
mis à parler au Nararéen. Qu'est-ce qu'il lui a 
dit ? Impossible d'entendre. J'étais trop loin. 
Er rmt  rre par quen 
j'ai bien vu n'avait jamais répondu | 
ans de ae oi l'aise: cuite 
répondu à Gesmas, j'en suis sûr. J'ai vu qu'il 
tournait sa tête vers lui, tant qu'il pouvait, pour 
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ee aie Le bn suite pu pole mens 
crié quelque chose, de toutes ses forces, en levant le menton vers 
les nuages et j'ai vu sa poitrine qui se gonflait, qui s'abaissait, 
qui remontait, quatre fois, dix fois, vingt fois, comme quelqu'um 
Dames ee ou vetem Apart larme 

it heureux, tu m'entends, que c'était de joie qu'il pleurait ; je 
le savais ! Je le savais ! 

PRÈS? que tu demandes». Eh bien! quoi, y a 
hr C'est fini. Qu'est-ce que ru veux qu'i ses 
après ? I est mort, là. Gesmas est mort. L'autre type est 
mort. Us sont tous morts, et on les a mis dans la terre. 

Et moi j'ai filé ; ça suffisait comme ça les bêtises. Deux copai 
encore qu'on avait cueillis, le jour même. Le petit Samuel me 
connaissait ; il m'avait vu avec Gesmas ; j'avais pas envie d'y 
mr Une fameuse imprudence que j'avais faite, en restant 

la ville. Le bon sens me revenait tout de même. J'ai pris 
mon sac, je suis parti Je suis i et me voilà T'es pas 
content ? T'en veux encore ? J'ai plus rien à dire, ça suffit. 

…Ah Let puis zut, Tant pis ! Oui, il y a eu une suite ! Oui, il 
y a encore quelque chose 1 Oui, j'ai essayé de la boucler pour ne 
pas que tu te foutes de moi ; mais y a pas moyen, je peux pas me 
taire, faut que ça sorte. Ecoute, je serai pas long. 

Le jer jour de la semaine — ça fait donc six jours, tu 
vois, — j'étais planqué duns un patelin, pas tellement loin de la 
ville. Ça n'allait pes ; le cafard ; ça tournait dans ma tête; j'y 
étais plus. Rends-toi compte. Alors sur le coup de 7 heures, je 
mois allé dune am Misurce. Ü faisais den. J'écnis bio. Je ms Unie 
assis près d’une fenêtre pour respirer. Je regardais les champs 
où le blé commençait à se faire haut. Personne dans la cambuse, 
que le patron qui somnolait et moi, qui buvotais tout douce- 
TE Le .. Enr pa mon vieux, un calme. 

ça faisait du bien ! Et voilà j'ai vu trois types qui 
Een d'entre les blés du côté de la ville Us avaient Tr 

de venir ici ; jai posé mon verre ; j'étais prêt à me lever, à filer ; 
je guignais, Le cou tendu, sans me laisser voir. Ils approchaient. 
Je les voyais très bien maintenant. C'était pas des mouches. Ils 
_. bonnes têtes. Leds u : côté M nesqs 
celui du milieu, un gran parlait, qui leur t des 
Ghost. 115 an mous mise dvent là pare Le leur disait 
au revoir ; il devait aller plus loin mais eux insistaient : « Oh 
non ! qu'ils disaient, demain. vous irez demain ; le soir appro- 
che, le jour est sur son déclin ; reste avec nous. » Le a 
cédé. [is sont entrés dans la salle où j'étais. Ils ont pris une table 
près de la cheminée Ils causaient toujours pendant que le 
patron mettait le couvert. 

J'essayais bien de ne pas les gêner, de ne pas avoir l'air tro 
dis à medion Le ut En lens Many cuit 
quelque chose d'étrange, j'aurais u dire quoi, de bizarre et 
d’épatant et à chaque seconde plus épatant, comme un 
bonheur qui me coulait partout dans le corps, comme si j'étais 
Hd où ét ons eat eue us dlcs dan aout, 

types que j'avais Jamais vus avant et _- c'est idiot — je 
mme sentais aimer tout pareil dm snl;à pad 
tout, j'aurais voulu m'ap) , m’asseoir avec lui, mettre ma 
main sur sa main, rester Là à l'écouter, et ne plus bouger, 
jamais. Où done je l'avais déjà rencontré ? Je retrouvais 
pas, et pourtant je le connaissais, je l'avais déjà vu, c’est sûr ! 

Le patron avait posé le pain sur la table. 
IL était reparti dans sa cuisine où on l’entendait faire de la 

friture. 
Alors le grand a pris le pain. Je reverrai ça jusqu’à ce que 

dore dla pris le pain 1 LE mike dar on en bilhe Mur 
D rompre : 1 à fai cie pelère avant ; ils causé la mich en deux 
morceaux, l'un à droite, l’autre à gauche, il a donné à chacun 
un morceau, rien pour lui. Et à ce moment, juste à ce moment, 
on a été debout tous les trois, oui, les deux types à la table et moi, 
dans mon coin ; on a sauté sur nos pieds ; on tremblait, on était 
comme fous. Le grand, il avait la tête tout illuminée, et son vête- 
ment aussi s'illuminait. Je te jure que je te mens pas et que je 
ce 0 oo get or Pme Leer10) ro 
tu peux me croire, Il faut que tu me croies ! Comme des écailles 
qui nous tombaient des : l’enterré, le crucifié, l'homme 
mort, oui, quoi, le N, = 

Et, une seconde après, il était plus là. 
Tu peux aller voir l'endroit. Tu demanderas au patron si je 

mens. L'auberge s'appelle « Au grand poisson ». Le vi se 
nomme Emmaüs. » 

Neuchâtel, Pâques 1944. 
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CONTES SUD-AMÉRICAINS 

La racine des hommes 

VERS LE PORT D’ORIGINE, de Juan Bosch 
{traduit de l'espagnol par Guillermo Piñs- 
Contreras et ise Mironneau), Alinéa, Aix- 
en-Provence, 198$, 210 pages, 83 F. 

aussi, parfois, d'excellents écrivains. La liste est longue de ces hommes de 
plume et d'Etat qui va de Romulo président du Venezuele et grand 

romancier, à Sergio Ramirez (1), actuel vice-président du Nicaragua. Juan Bosch 
appartient pleinement à cette lignée. 

En France, on connaît beaucoup mieux de cet ancien président de la Républi- 
que dominicaine son itinéraire politique, son long combat contre la dictature de 
Trujillo et, surtout, sa couregeuse attitude lorsqu'il fut renversé, en 1963, par un 
coup d'Etat militaire. Aujourd'hui âgé de soixante-dix-neuf ans. Juan Bosch reste 
tune personnalité mythique en Amérique latine : il incarne aux yeux des démocrates 
un idéal de probité, de justice et de civisme. « Ce politique (2) incorruprible et exi- 
geant, franc jusqu à l'outrance, écrit Claude Couffon., est reconnu par beaucoup de 
ses concitoyens comme le modèle de l'homme intégral. » 

Cet homme est également un grand écrivain. Essayiste dont certains livres 
d'histoire antillaise — De Christophe Colomb à Fidel Castro, le Pentagonisme (3) — 
sont considérés comme des classiques, il est également romancier : le Manerosa, 
1936, l'Or et La Paix, 1975 ; et surtout auteur de nombreux recueils de nouvelles, 
<omme Camino Reel (1933), Indios (1935), Ocho cuentos (1947) et Cuentos escritos 
en el exilio (1962), qui paraît aujourd'hui en français sous le titre, Vers le port 
d'origine emprunté à l'une des quatorze nouvelles (en espagnol cuentos, contes) qui 
Je composent, 

ES 

À matière de ces contes est le maïheur. Tous les personnages — « paysens et 
grands propriétaires, prostituées et travailleurs, Indiens et Nègres, mulâtres 

et métis, pêcheurs et mineurs » — cherchent à y échapper dans une fuite parfois 
ballucinée, En vain, car il déborde les limites mêmes de la vie. Comme l'explique 
un personnage dans un très court récit intitulé précisément « le malheur » : « Mou- 
rir n'est pes un malheur. Il y a des choses pires que mourir. » Ce sont ces « choses » 
que nous raconte l'auteur. Avec une redoutable efficacité. . 

Car Juan Bosch est un maître conteur. Dans deux courts textes qui complètent 
le recueil, il expose sa conception de l’« art du conte » et rappelle les lois fondamen- 
tales du genre. En particulier, la nécessité de bien commencer : « I n'existe qu'une 
façon de commencer un conte avec succès : en éveillant d’un seul coup l'intérêt du 
lecteur. » Pour maintenir, sans aucune chute, la tension et l'intensité, « Je conteur 
doit être implacable avec le sujet qu'il a choisi ». I] doit éliminer tout mot, toute 
séquence superflus : « Supprimer est un travail plus important que conserver. » 

Les nouvelles de Vers le port d'origine sont le résultat de cette prodigieuse maî- 
trise technique. Le lecteur est dès les premiers mots de chacun des contes, 
dans une atmosphère saisissante, au cœur d'une action qui fonctionne comme un 
piège. Et il apparaît vite que le narrateur tient les émotions et les idées du lecteur à 
sa merci Par exemple, dans le Noël d'Encarnetion Mendoza — un pur chef- 
d'œuvre, — on sent d'emblée la trappe du destin se refermer sur le héros, mais on 

n'imagine pas jusqu'à quel degré d’implacable intensité le narrateur va pousser la 
Mio de a tapé 

Juan Bosch sait que la réalité latino-américaine est souvent tragique, faite 
d'injustice et de misère. Par le biais du conte, il voudrait rappeler ce qu'en tant 
qu'homme politique il a toujours défendu : la profonde humanité des hambles, 
T'impérieuse nécessité de se pencher sur leur sort. « Ecrire des contes, dit-il, est une 
tâche fort grave. » Elle lui permet de mettre l'art et la beauté au service d'une noble 

mission politique. 
IGNACIO RAMONET. 

(1) Voir le Monde diplomatique, mai 1985. 
(2) ILest actuellement président du Parti de la libération dominicaine. 
(3) Le Seuil, Paris, 1969. 

%X Soath End Press, Boston, Etats-Unis, 
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AN APPETITE FOR POWER. BUTHELEZTS 
INKHATA AND SOUTH AFRICA. — Gerhard 
Mare et Georgine Hamiton 
* Ravan Press et Indiana University Press, 
Johannesburg et Biloomington, 1987. 
261 pages, 9.95 Eivres. 

A la fin de l'année 1987, alors que s'accrois- 
sait le nombre des victimes des affrontements 
entre Noirs dans les £ownships du Natal, 
M. Gatsha Buthelezi, dirigeant du mouvement 
Inkhata, Er a présenté dans la 
presse occidentale comme «un dirigeant 
Fr du mouvement anti-apartheid. 
ivre 

F 

© L'EVANGILE SELON THOMAS, 
Jean Doresse {Editions du Rocher, Monaco, 

+ encens e SOCIÉTÉ, CULTURE ET 
{ 

1988, 220 pages, 125 F} : présenta 

siècle, découvert en 1945. Danielle de Lame (Musée royal del’ "Afrique 
UE 7 centrale, Tervuren, 1987, 1849 pages, 

DU SOUDAN. 7 Tales FiSingaby 2850 francs belges) encyclopédie biblio- 

_ 234 pages. 120 couronnes) : anelyse d'un vi 
lagc tanzanien. 

HISTOIRE 
DU RWANDA. — Marcel d'Hertefelt, 

QUE Les] sun africain (ANC) et M. Buthelezi. 
(Institut de recherches et d'études sur le 4 1863-1980/87. VICTORIA BRITTAIN. 
monde musulman, Aix, 1987, 139 pages,  PAPbique £ 
422 F} : bilan des recherches en France et en DE LANGUE : 
RFA, 1900-1986. ANGLAISE DEPUIS 1945, — Denise 

dE OF HUMAN RÉPRODUC lue Lebbé PNaiben. Paris T8, 377 Dans. TRE MODES À h, , 
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lement se satisfaire du statu quo politique. 
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140 francs. 

que, bumain). Le droit, cependant, n'a pas, en 
général, le part le plus belle, même si 
l'ouvrage de Shavarsh Torigui 
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PAKISTAN, 1947 

Souvenirs d’une femme 
dans un pays dépecé 

ICE-CANDY-MAN, de Bapsi Sidhwa, 
ï Londres, Héinemana, 1988, 227 pages, 

11,95 Hivres. Hi 

zorosstriens ont fui la Perse au temps de Le conquête musulmane, se sont 
installés à Bombay avant de se répandre à Karachi et à Lahore, durant la 
colonisation britannique. L'approche de l'indépendance et l'agitation en faveur 
PSE DURS DER Aura de Duras AE à la fin des 

40. 
Devaient-ils rester à Lahore, au Pakistan, dans l'espoir de prospérer le 

nouvel Etat? Devaient-ils chercher la sécurité en Inde à Fabri de’ la 
die impernee de leurs frères à Bombay ? La famille de Bapai 

wa choisit la premi ation, et son roman /ce-Candy-Man retrace les 
conséquences de cette décision. nu 

musulman ; le baleyeur est un harijan (intouchable). Leurs voisins sont des 
sikbs, des hindous, des Indiens iens, qui vivent en bonne entente. Parmi Îes admirateurs de la jolie ayah, on trouve le marchand de glaces ambnlant, que 

Pre at s ef na nésaoulenr de couteaux montagnard, 
L'impact partition fut particulièrement À jeb, le 

grenier de l'Inde, où vivaient des comraunautés hindoucs ni es nan pes 

propriétés 
rue. Îce-Candy-Man, après s'être transformé fanatique — i l'enlèvement de l'ayah et la force à se prostituee, ms rs xd d'emour pour son aimée, qui lui voue uns haine pardonner. Le masseur, quant à lui, est assassiné. 

OUT ceci était-il inévitable ? Etait-ce le résultat direct ité T passions volontairement attisées pour limpes ? rule ane vie Lys de Shahjadan et de Kipling, Pouvair-elle contiauer à exister après l'indépendance ? Tour ce que nous savons, c'est que l'Emt baiteux né de la partition de 1947 s'est effondré dans la civile seulement vingt-quatre ans Essaie ns i permit pas de survivre. La carte de 

défiant toute tencative crdonnée de div er “rgene, de Sr Pare ol Akber au seizièmne siècle à Gandhi au vingtième siècle, se _ us vision d'une Inde unifiée absorbant l'ensemble de ses : ms oPPosants, du terroriste sikh sur sa motocyclette au mollah Ésrees s dans sa mosquée, ont toujours rojet£ cette « réverie » unitaire. 
voul: S il de Bapsi Sidhwa nous Muntre, peut-être sans l'auteur l'ait Ha, ce qu'a signifié sur le i en trois de la carte de l'Inde. 
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LE BLUFF TECHNOLOGIQUE. — Jacques Ellul 
* Hachette, Paris, 1985, 496 pages. 178 F. 

D y a plus de trente ans que Jacques Ellul a 
entrepris l'étude de l'« enjeu » qu'est la techni- 

L'auteur n'aperçoit présentement aucun 

Lu où Ve raomsebtié pale ren te où P« fre - 
« climat » où s'évanouir la 1oile = Immuliée 
irresponsabilité des politiques, scie: À 
“pr na démocratie ? À la 
vraie vérité, « on le langage berceur de 
la licité selon lequel la technique est 
tes de Tiberté + Bercer, en allo, Pa 
vous endormir en vous racontant des histoires, 
Le locteur verre néanmoins, le livre ouvre 
à la fin une vole à l'espoir. 

YF. 

CULTURE 

% Cercie de In fibrairie, Paris, 1988, 
242 pages, 160 F. 

_Le paysage général qu’expose Martine Pou- 
lain dans une des contributions à cette Socio- 
logie de la lecture est que seulement 55,9 & 
des Français achètent un livre au cours d'une 
année, tout en étant buit sur dix à en possé- 
der. Voilà pour le patrimoine. 

à la « consommation », seuls 74 % 
des is ont lu au moins un livre en une 
année et moins de 15 % de ceux d'entre eux 

plus de quinze ans sont inscrits dans 
ue. F£ ç 

B.C. 

L'ANNÉE DES LETTRES 1953, — Sous la 
chrection de François Tailandier 
% La Découverte/ministère de la oufture et 
de ls communication, Paris, 1988, 
338 pages, 98 F. 
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Le « Condorcet » d'Elisabeth et Robert Badinter 
Par YVES FLORENNE 

ONNU du public, on l'espère, depuis l'école, comme 
l'un da ces savants dont la République n'avait pas 
besoin, peut-être aussi comme le dernier de ces 

Pères de la Révolution à qui elle eût coupé la tête, 
Condorcet ne prêtait point par son caractère à faire figura 
de héros populaire dans la légende. C'était un homme 
humain, riche à la fois de savoir, de raison. de génie, da 
cœur, de pudeur, et qu'on peut bien tenir, entra tous, 
comms le plus authentiquement et purement révolution 
naire. 

Mais il avait une qualité que les révolutions ne goÿ- 
tent pas longtemps, et le dessein du livre sa déclare dans 
son sous-titre qui, d’un seul mot, l’actualise : Un imtellec- 
tusl en politique (1). Da plus, cet intellectuel-là était bien 
fait pour attacher encore davantage les auteurs par ce qui 
fut sa passion — amour et souffrance, — dominante chez 
lui en ce qu'elle commande tout le resta : la justice. Il ne 
savait que trop, avec Corneille, que « {a justice n'est pas 
une vertu d'Etat ». 1l avait d'autant plus l'exigence qu'elle 
en devienne la première. 

Ce n’est point par mode que les auteurs s'arrêtent à 
l'enfance et à la jeunesse de leur modäle : elles éclairent 
des twaits peu prisés des tempéraments € virils» : ca 
besoin de mères, outre la sienne — et non moins de pères 
(il n'avait pas connu le sien). Son adoption par une trinité 
paternelle sera de conséquence : elle a noms d'Alembert, 
Turgot, Voltaire. A vingt-six ans, reconnu comme un des 
premiers mathématiciens d'Europe, élu à l'Académie des 
sciences, il allie à tant de savoir, et même de lucidité, une 
émouvante candeur qu'il manifestera jusque dans la lutte 
politique, at même une virginale Ingénuité. 

Longtemps, il n'aura « connu » aucune femme, pas 

même Amélie Suard, qui ne demandait pas mieux, et avec 
laquelle it entretint pendant vingt ans une correspondance 
révélatice, jusqu'ici inédite, et qui complète la biogra- 
phie (2). Deux ou trois « folies amoureuses », sans suites, 
et qui sont presque d'un adolescent. À cs philosophe pro- 

fond, auquel s'ajoute bientôt, sous Turgot, le plus compé- 
tent des «commis» de l'Etat, il faudra attendre sa 
quarante-cinquième année pour connaître «le plus grand 
bonheur ». Il lui vient d’une filla de vingt ans, qu'’i épouse. 
Très belle, grand esprit, jamais bas-bleu, en accord parfait 
avec Condorcet, elle fit de sa maison le «foyer de la 
République », selon Michelet, qui a tracé d'elle un portrait 
raphaélien (3). Condorcet n'a plus que sept années à vivre, 
mais les plus pleines. Le « plus grand bonheur » l'a exalté, 
Et c’est la moment où se font entendre les premiers gron- 
dements de l'orage désiré. C’est pour lui l'engagement 

des femmes, égales des hommes dans 
et dans tous les emplois. Deux siècles 

précurseur, les moindres de ces droits demeurent 
dans les trois quarts du monde. 

On ne résume pas ce livre, pas plus que cette vie. 
Nous n'avons pes affaire ici à une carrière, mais à un des- 
tin. Allons au terne. La menaces suspendue, encore épar- 
gné par Saint-Just, Condorcet auraït pu, comme d'autres, 
5e faire oublier et sa borner à survivre. Par un ultime défi, 
dont il savait le prix, 1 fut la conscience d'une révolution 
totale et idéale, face au délire sanguinaire qui n'était plus 
qu'un aBbi Robespierre a dénoncé le « {che Condorcet » 
et « ses impostures liberticides » : en quoi c'est ki-même 
qu'il peint. Pis encore : au sommet de son triomphe, il 
choisit la grand’messe publique où il est l'idole pour profé- 
rer les injures les plus ignobles contre celui dont, comme 
presque tout le monde, Ï ignore la mort. La sienne, moins 
digne. il va la connaître dans deux mois. 

RACE au courage de Sophie et de leurs amis, Condor- 
cet avait échappé de justesse à l'arrestation qui 

signifiait immédiatement la guillotine. 1! passera sept mois 
caché. Décrété hors la loi, ui ou quiconque l'approche sera 
exécuté sur-le-champ, sans jugement. Sophie va le rejoin- 
dre autant qu'elle la peut. Pour l'arracher au désespoir de 
voir s'effondrer dans le sang tout ce à quoi il a cru, elle 
l'exhorte à écrire le grand ouvrage dont ils ont tant parlé 
ensemble. Ce sera son chef-d'œuvre. Retrouvant une foi 
en l’homms devenue pathétique, tourné vers temps 
futurs dont il ne saurait douter et où, grâce à la science, 
s’abolirait même la mort, i couvre d’un seul élan les cen- 
taines de feuillets de son Esquisse d'un tableau historique 
des progrès de l'esprit humain. È 

A peine l'achève-t-l, au printemps 1794, qu’il doit 
fuir, dans l'heure, son refuge. |! gagne la proche campe- 
gne, erre trois jours, malade, blessé, dormant sur la terre. 
Ce vagabond sans identité est bientôt arrêté: en atten- 
dent son transfert, on l'enferme dans une prison da vi- 
lage. On l'y retrouvera mort — suicide ou apoplexie ? 
— et ce corps sans nom sera jeté pour toujours à la fosse 
commune. Solitude affreuse de ces dernières heures où il 
ne peut même pas écrire son adieu à Sophie : ce serait la 
perdre. Sauvée par Thermidor, elle se vouera toujours à lui 
et à son œuvre (elle publie l'Esquisse dès 1795). Ses let- 
tres de la séparation sont poignantes, passionnées, où elle 
s'oblige à l'espoir ; ce seul mot : « Vis pour fe bonheur »... 

Dans leur millier de poges, ces deux livres unissent 
de façon indissolubls l'histoire d'un homme — et d'une 
femme — à l'Histoire. C'est la première biographie totale 
de Condorcet. Nourrie aux sources, vraie, vivante, à la fois 
sereine et passionnée, elle ressuscite cette double histoire 
dans la lumière la pius juste. Histoire tragique, qu'on ne 
saurait mieux conclure, avec les auteurs, qu'en écoutant 
Michelet (4) : par sa fin, volontaire ou non, Condorcet 
« épargna à la République la honte du parricide, le crime 
de frapper le dernier des philosophes sans qui elle n'eût 
point axisté ». 

(1) Elisabeth ot Robert Badinter, Condorcet, Fayard, Paris, 
660 pages, 140 F. 
(2) Elisabeth Badinter, Corres, inédite de Condor- 

cet et Me: Suard, ibid, 266 pages, 99 F. 

(3) Histoire de la Révolution, Evre V, chap. 4, tome IL, Edi- 
tion Lacroix, 1868. 

(4) Ibid, livre VIII, chap. 2, tome IV. 
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GRAMMAIRE DES CIVILISATIONS, — Femand 
Braudel 
* Arthaud-Flammarion, Perls, 1987, 
610 pages, 130 F. 

« Qui niera le rôle de l'histoire ? » interroge 
Fereni Braudel dans la préface de cet 

qui est le réédition d'an 
publiée 1963. pour les classes terminales des 
lycées. Le livre connut alors un échec : consi- 
déré comme « trop ardu », il fut mis, de fait, à 
l'index alors que déjà - À cause de ce «rôle 
violent » — 4 de 

Braudel définit ici le concept de « civiliss- 
tiou» en se référant à l'espace, à Le société, à 
F'économie et aux mentalités collectives saisies 

des séries de sociétés, persiste à vivre en ne se 
dJalssant qu'à peine, e: peu à peu, infléchir. » 

Maître pédagogue, Braudel applique, dans 

te ani gd ch ; pharra Q ent 3 
de l'uuelligence»} et son art de conteur 
(= enseigner l'histoire, c'est d'abord savoir la 
raconter » }. 

LR 

pas 
) _ 

consacré à la Fi 

des autres grands pays ut 

HeeRnieAI Le 

À Cuien, Paris, 1887, 468 pages, 190F. 

ro me attendue (revue 
et complétée) classique destiné, pour 
Fsente aux érdlants en it ot en science 

organisations internationales (à vocation un 
verselle ou régionale). 

L'ensemble est présenté avec clarté ct avec 
uo souci constant du concret. 

EDMOND JOUVF 

LES TIERS NATIONS EN MAL D'INDUSTRIE 
Jacques DE BRANDT et Philippe HUGON . . .... nai ae denim es te 95 F 
L'ÉTAT RÉPUBLICAIN AU SERVICE DE LA FRANCE 
Paul BERNARD ...,.,..,.. déserte tasses ensssosssoss  146F 
LES NATIONS ARMÉES 
Maurice FAIVRE ..... so scsmmonunrenmnness consonsnneneneen : 175 F 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL ET LES PARTIS POLITIQI 
Louis FAVOREU ........ PR ne 60F 
DÉCENTRALISATION ET EMPLOI : DES INITIATIVES LOCALES POUR LE 

Xavier GRÉFEE sr ssnursaneéeitassntneeten tue nes ému se da SF 
LES MOTS ET LES HOMMES 

LA DÉMOCRATIE 
Here KELSEN à 23 Zoruine sante aienie'eie,e à 9 gaie) ae ele 010 0 8 06-220 8 00 0 . e5F 
DE LA VIOLENCE INTERNATIONALE 

POLITIQUE 
Friédrich RATZEL nt ci nrsneia anus ns viete dee ee) dette diode te anti n 195 F 
L'ART DE LA GUERRE 

LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS EN FRANCE (2° édition) 
Frédéric TIBERGHIEN . . us seneosenonsossenessonases 196 
L'ÉTAT, ACTEUR ÉCONOMIQUE ; 
Luo WEBER ...sensonananseesomennanansenuuesseovanenenses  18BF 
LES ENTREPRISES DE HAUTE TECHNOLOGIE ET L'EUROPE 
Philippe da WOOT ..................sossssmussenensusess 

Chez votre LIBRAIRE ou chez ECONOMICA 
49, rue Héricart, 75015 PARIS - Tél. 45-79-93-66 / 45-78-12-92 

156F 



POUR UNE EUROPE DE LA DÉTENTE 

La peur ou la paix 
Par JEAN TOULAT * 

PÉRATION de séduction », 
« O « marché de dupes », « un par- 

fum de Yaltar, «un Munich 
nucléaire », « l'Europe menacée par le désar- 
mement ». Ainsi a été salué en France, par cer- 
tains éditorialistes et dirigeants politiques, 
l'accord historique entre M. Reagan et 
M. Gorbaichev qui, enfin, amorce ce fameux 
« désarmement réciproque, progressif et 
comrôlé », dont on parlait toujours sans jamais 
le réaliser. Avec le traité de Washington, le 
monde n’est pas sauvé, mais il respire mieux. 
En saluant l'événement comme «ur rayon 
d'espoir à l'horizon du monde », Radio 
Vatican traduit le sentiment général des peu- 
ples. 

Quels sont donc les arguments de nos pro- 
phètes de malheur ? L'Europe, disent-ils, va 
être « nue», « dénucléarisée ». En fait, elle 
sera pratiquement ramenée à la situation anté- 
rieure à 1977, avant l'installation des SS-20 
soviétiques et des euromissiles américains. Elle 
gardera sur son sol les missiles américains 
Lance, tandis que les missiles chargés sur les 
bombardiers basés au Royaume-Uni et en 
RFA, et sur les porte-avions croisant en Médi- 
terranée, poursuivront leur mission de dissua- 
sion. De même, subsisteront les trois sous- 
marins Poséidon. totalisant plus de trois cents 
charges stratégiques, que l'OTAN a détachés 
pour la défense de l'Europe. Et les forces de 
dissuasion française et britannique seraient- 
elles subitement devenues non opération- 
nelles ? Ceux qui disent: « L'Europe n'aura 
plus de fusées capables d'atteindre l'Union 
soviétique » sont de véritables agents de désin- 
formation qui traduisent l'inquiétude du com- 
plexe militaro-industriel devant toute tentative 
de ralentir la course aux armements. Ils veu- 
lent justifier l'effort de surarmement que com- 
porte la création d'un bloc de défense euro- 
péen, avec Paris et Bonn comme piliers, et qui 
se traduit dans le budget militaire français de 
1988 par une augmentation de 4,42 %: au 
total, 177 milliards de francs, soit une dépense 
de 20 millions par heure, ajors que piétinent 
l'éducation, la recherche, la justice, les presta- 
ions familiales, la jeunesse et les sports, et que 
deux millions et demi de Français sont atteints 
par la grande pauvreté. Tout ce déploiement 
est essentiellement justifié par un motif: Ja 
peur d'une agression soviétique, la peur de voir 
les chars de l'armée rouge déferler jusqu'aux 
approches du Rhin, comme le montrait l'émis- 
sion «La guerre en face», commentée par 
Yves Montand (1). 

Le poids de la menace 

UEL est, en fait, le poids d'une telle 
menace? «Je ne crois pas aux imen- 
tions belliqueuses de l'Union soviétique. 

Pas du tout {…) Je suis convaincu que 
M. Mikhaïl Gorbatchev veut la paix pour la 
paix. (2) » Cette déclaration de M. François 
Mitterrand ne correspond-elle pas à la réalité ? 

S'il est un peuple qui a horreur de la guerre, 
c’est bien le peuple soviétique. Sa lutte contre 
le nazisme lui a coûté 20 millions de morts 
(7 millions à l'échelle de la France). S'y ajou- 
tent, dans la mémoire collective. les incursions 
plus anciennes : Mongols de Gengis-Khan, 
chevaliers teutoniques, Suédois, barons polo- 
nais, Napoléon... 

Le chef du Kremlin lui-même est accordé à 
son peuple. Selon son biographe (3), sa vision 
du monde est dominée par ses souvenirs de la 

* Prètre et écrivam; auteur de Oser Ja paix, 
Le Ceri, Paris, 1986. 

Dans ce numéro : 

&uerre : à six ans, il a vu son village natal, Pri- 
volnoye, envahi par les nazis ; il a traversé Sta- 
lingrad en ruine. Ces images indélébiles peu- 
vent expliquer sa déclaration du 15 janvier 
1986, où il propose de libérer la Terre, par 
étapes, d'ici à l'an 2000, de toutes les armes 
nucléaires. Et depuis, il n’a cessé de multiplier 
les offres de désescalade. Il a même, unilatéra- 
lement, suspendu ses essais nucléaires. EL, par 
deux fois, espérant être suivi des autres puis- 
sañces atomiques, il a prolongé le moratoire. 
En vain. Néanmoins, il persiste: « Nous 
sommes IouS passagers d'un même vaisseau. 
Nous sommes tous responsables de l'avenir du 
monde. Il faut passer de l'équilibre de la ter- 
reur à l'équilibre de la raison, de l'égoïsme 
national à [a coopération (4).» 

Restaurer la confiance 

E défi ne mérite-r-il pas d'être relevé, 
avant que les faucons, là-bas, ne redres- 

sent la tête? Une réponse a €té donnée, en 
mars 1987. à Dieburg, en Allemagne fédérale, 
où étaient réunis les présidents des conférences 
épiscopales de vingt et un pays «de toure 
l'Europe ». Ts ont lancé un appel — trop peu 
répercuté — à « bâtir la paix, en restaurant la 
confiance entre les peuples de l'Est et de 
l'Ouest (.….). À vous, catholiques, nous 
demandons de vous engager sans hésitation 
pour la paix (...). Le Christ attend que nous 
Jassions les premiers pas, et prenions des ris- 
ques pour arriver à la réconciliation ». Certes, 
les libertés, en particulier la liberté religieuse, 
sont mal respectées en certains pays. Îl faut 
aider ces derniers à évoluer, « non par la 
menace ou la violence, maïs par des moyens 
pacifiques(S).» En somme, construire 
l'Europe de la détente plutôt que l'Europe de 
la défense. 

Comme en écho aux déclarations de Die- 
burg, M. Mikhaïl Gorbatchev consacre un 
chapitre de son livre Perestroïka à l'Europe, 
qu'il appelle «notre maison commune ». Il 
reprend une idée gaullienne : + L'Europe, de 
l'Atlaniique à l'Oural, c'est une entité histori- 
que et culturelle, soudée par l'héritage com- 
mun de la Renaissance er du siècle des 
Lumières, ainsi que par les grands enseigne- 
ments philosophiques et sociaux des dix- 
neuvième er vingtième siècles. » Il n'oublie pas 
les liens religieux : « La vieille Russie a été 
unie à l'Europe par le christianisme, et l'on va 
Jêter le millénaire de son arrivée sur la terre 
de nos ancêtres (...). J'en suis venu à ressen- 
tir, avec une acuité croissante, le caractère 
artificiel de la confrontation entre blocs, et la 
nature archaïque du rideau de fer. » Il ajoute : 
+ Les deux moitiés de l'Europe ont un intérêt 
commun à résoudre un problème extrême- 
ment aïgü, le problème Nord-Sud. Elles pour- 
raient conjuguer leurs efforts pour faciliter le 
développement du tiers-monde(6) ». 

Gorbatchev met le doigt sur la question 
majeure de notre époque, celle dont de Gaulle, 
encore, disait : « La grande affatre mondiale, 
c'est de tirer de la misère et d'orienter vers le 
développement 2 milliards d'hommes 

». Comme j'a dit M, François Mit- 
terrand : « La vraie bombe, c'est le sous- 
développement. >» 

Devant la misère du tiers-monde, M. Mitter- 
rand, par contraste, rêve aux fabuleuses 
richesses de la Sibérie, qu’il a contemplée du 
haut de l'avion qui le conduisait de Moscou à 
Irkoutsk. Ii la scrute sur les cartes de géogra- 
phie et citant la prédiction de Lomonossov : 
«La puissance russe sera sibérienne », il 

ajoute : « Brejnev, rompant avec 
la diplomatie du soupçon, invite 
les pays industriels d'Occident à 
investir leurs capitaux et leurs 
techniques en échange de 
matières premières. C'est une 
course de vitesse, le match du 
vingt er unième siècle. La païx et 
Ja guerre se font toujours au 
même endroit. Je les vois avan- 
cer l'une ex l'autre pour un 
rendez-vous où se décidera le 
sort de l'univers (7) ». 

Nous voici à l'heure du grand 
rendez-vous. Sur ce point, le pre- 
mier ministre français, M. Jac. 
ques Chirac, semble d'accord 
avec M. François Mitterrand. Le 
15 mai 1987, à 20 heures, en 
direct de la place Rouge, avant 
de quitter Moscou, il confiait à 
Antenne 2 : « J'ai évoqué avec 
M. Gorbatchev un point qui me 
Paraït très important Nous 
sommes très frappés par les 
conséquences que comporte la 
misère croissante des pays en 
voie de développement ; au point 
qu'ils ne sortiront pas de leur 
situation sans une grande initiative. Voilà un 
terrain sur lequel l'Est et l'Ouest devraient 
parfaitement s'entendre (). M. Gorbachev 
a été parfaitement ouvert à notre suggestion. 
Æt nous avons décidé de poursuivre cette dis- 
CUSSIONL » 

Ces propos, que la presse française, à ma 
connaissance, n'a pas reproduits, doivent être 
rappelés au chef du gouvernement, en lui 
demandant, ainsi qu'aux autres candidats à 
l'Elysée : que comptez-vous faire, pratique- 
ment, pour associer l'Est et l'Ouest dans une 
grande entreprise en direction du Sud ? 

Olivier Raynaud 

Un plan Marshall mondial ? 

Pere urgence : avancer dans la voie 
du désarmement réciproque. Car le surar- 

mement aggrave le sons-développement. Là 
encore, on relève des Reprenant 
une proposition faite par M. Valéry Giscard 
d'Estaing, aux Nations unies, en 1978, M. Mit- 
terrand, à l'ONU aussi, en septembre 1983, 
avait demandé une conférence 
« désarmement-développement >. Celle-ci a 
fini par se tenir en août 1987, à New-York. La 
France a proposé la mise en route d'études 
pour quantifier les économies pouvant résulter 
des accords de désarmement et souhaité la 
création d’un « observatoire de l'ONU » pour 
évaluer les dépenses militaires dans le monde. 
Propositions accueillies favorablement par 
T'Union soviétique, mais rejetées par l'adminis- 
tration américaine, qui avait boudé la confé- 
rence, prétendant qu'il n'existe aucun lien 
entre désarmement et développement. M. Gor- 
batchev, toutefois, ne désespère pas de faire 
évoluer Washington : « Nous en appelons au 
gouvernement américain pour qu'il nous 
donne la main afin de rechercher ensemble des 
solutions aux problèmes du tiers- 
monde (8). > 

Dans cette perspective, certains parlent 
d’une sorte de plan Marshall mondial, qui 
cagloberait l'Occident, avec sa technologie et 
ses capitaux, l'Union soviétique, aux immenses 
ressources, et le tiers-monde, qui, outre ses 
propres matières premières, offrirait un 
immense marché à ses partenaires. Ce serait 
concrétiser la stratégie recommandée par 

Saint-Exupéry à celui qui veut réconcilier des 
adversaires : « Fais leur construire ensemble 
une 1our, et 1u en feras des frères. » Ce fut 
également, après la deuxième guerre mon- 
diale, l'intuition de Robert Schuman et de 
Jean Monnet : pour «neutraliser» l’Allema- 
ge ct l'empêcher de revenir à ses vieux 
démons, ïls ont voulu l'insérer dans un ensem- 
ble en créant avec elle des solidarités d'inté- 
rêts. Et ce fut, en 1950 — bien avant le traité 
franco-allemand de 1963, — la proposition 
révolutionnaire : mettre en commun les deux 
matières premières de la guerre, le fer et 
l'acier, un pool qui posait la première pierre de 
la petite Europe. 

L'heure est venue de poser la première 
Pierre de la grande, de le véritable Europe, en 
associant l'Union soviétique au grand défi du 
vingt et unième siècle. N'a-t-elle pas déjà été 
unie ä l'Occident dans la lutte contre le 
nazisme ? Ne pas saisir cette chance serait 
pour la France une infidélité à sa vocation. 
Halte, donc, à la France championne des 
ventes d'armes, qui, aux Nations unies, vote 
pour le cessez-le-feu entre l'Irak et l'Iran, mais 
qui, en fait, continue d'alimenter le feu. Halte 
à la France qui vend son âme À la bombe et 
torpille le Raïnbow-Warrior. 

Que revive, au contraire, la France promo- 
trice de justice et de paix, qui s’apprête à célé- 
brer les grandes idées — droits de l’homme, 
liberté, égalité, fraternité — qu’elle a répan- 
dues à travers le monde il y a deux cents ans. 

Vergennes, ministre des affaires é 
de Louis XVI, disait : « La Framue à besoin de 
la paix. Mais la paix a besoin de la France. » 

(1) FR 3, 18 avril 1985. 
(2) Entretien avec Jean Daniel, le Nouvel Observa- 

teur, 15-24 janvier 1987. 

19% Dev Murarka, Gorbatchey, Ramsay, Paris, 

(4) Perestroïka, Flammarion, Paris, 1987. 
(5) « Message aux iques, À tous les chrétions 

ea Lomme À Donne on de Los ie cars 
Documentation catholique, Paris, 5 avril 1987. 
« no Peresrote, op. cir., lire le spies b | 

(N La Paille et le Grain, Flammerion, Paris, 1975. 

(8) Perestroïka, op. cit, page 274. 
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